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sion, ne 39 du Gouvernement et ne 42 de M. Habib-Deloncle: 
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MM. Biaggi, le ministre de la justice, Marie. 
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Après l'article 13 bis. 
Amendements nos 31, 32 et 23 de M. Biaggi et ne #1 de M. Habib- 


Deloncle: MM. Biaggi, le président de la commission, le garde 
des sceaux. — Irrecevabilité., 

Art. 14. 

amendements n° 27 de M. Ballanger et ne 40 de M. Lacaze. — 
— irrecevabilité. 

M. Lacaze, 


Adoption de l’article 18. 

Rappel au règlement: MM, Ballanger, Arrighi, rapporteur géné- 
ral, le président de la commission, le président. 

Art. 15 et 16. — Adoption. 


Art. 11. 

MM. Jarrosson, le président de la commission, le garde des 
sceaux. 

Adoption de l’article 47. 

Art. 18 et 19. — Adoption. 


Art, 20. 

MM. Habib-Deloncle, Je président de la commission, Je garde 
des sceaux. 

Adoption de l'article 20, 


Art. A1, A bis et 22, — Adoption. 


Après l'article 22. 
Amendement n° 23 de M. Mignot: MM. Mignot, Je garde des 


sœaux. — Irrecevabilité, 
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Art, 23. 
MM. je. nttti tes itilec 1 Oée 1 d'tsisien 
Adoption de l'article 23 et « 






4. — Equipement sanitaire en deuxième ec 
ture d'un projet de lol de programme 
M. Bi ort r. t- « 
Discussion générale : HT © Clôture. 
, Ant. 2. 


Amendement n° 2 de M. Bisson, déposé au nom de Ja commis. 
sion et amendement ne 1 de M. Buot : MM. le rapporteur, Diligent, 


Buot, Cassagne. 
Sous-amendement ne 3 de M. Nilès. 
M. Chenot, minisire de la santé publique, 
Rejet du sous-amendement ne 3. 
Adoption, au scrutin, de l'amendement ne 2. 
Adoption de l'article 2 modifié. 
Art, 3. — — Adoption. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi de programme. 


‘5. — Election de membres du Sénat de la Commuhauté. — Résultat 


du scrutin (p. 1372). 

6. — Dépôt de propositions de loi (p. 1373). 
— Dépôt de rapports (p. 1374). 

8. — Ordre du jour (p. 1374). 


PRESIDENCE DE M. EUGENE VAN DER MEERSCH, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. J'informe l’Assemblée que, l’ordre du jour 
des séances de cet après-midi et éventuellement de ce soir 
n'étant pas modifié, sont inscrits par le Gouvernement à l'ordre 
du jour des séances : 

1° Du mardi 21, après-midi, et éventuellement soir: 
la discussion : 
— du projet de loi relatif aux loyers commerciaux; 
— en 2° lecture, du projet de loi de finances rectificative; 


— et du projet de loi sur l’assurance vieillesse des salariés 
français de Tunisie et du Maroc; 


2° De mercredi 22, après-midi, jeudi 23, après-midi et ven- 
dredi 24, après-midi, après les questions orales: 


— la discussion des projets de loi suivants, adoptés ou modi- 
fés par le Sénat, au fur et à mesure de leur dépôt sur le 
bureau de l’Assemblée: : 


— équipement agricole; 

— équipement général; 

— équipement scolaire; 

— promotion sociale; 

— élections dans les territoires d'outre-mer: 

— économat de l’armée; 

— cadres du service du matériel de l’armée de terre; 

— convoyeuses de l'air; 

— article 17 et 151 du code de justice militaire; 

— équipement sanitaire et ET 

— amanistie ; 

— réparation des dommages physiques subis au Maroc; 

— sp des dommages physiques des personnels mili- 
L 


— réparation des dommages physiques subis en métropole; 
— loyers commerciaux; 
— loi de finances rectificative ; 


— assurance vieillesse des salariés français de Tunisie ef 
du Maroc. 
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la conférence des nts a décidé d'inscrire 5 questions 
orales sans débat à l'ordre du jour du vendredi 24 juillet, 
après-midi; le texte de ces questions sera publié en annexe 
au compte rendu intégral de la présente séance. 


Enfin, la conférence des présidents propose à l'Assemblée : 


° De ne tenir séance du jeudi 9 juillet inclus au mardi 
PA el raison de la réunion d'un congrès politique, de 
la fête nationale du 14 juillet et de la réunion du Sénat de la 
Communauté ; 


9 D'inscrire, en tête de la séance du mardi 21, après-midi, 
ja discussion du rapport de la commission spéciale du règle- 
ment déposé à la suite de la décision du Conseil constitutionnel 
sur le règlement de l’Assemblée nationale; 


3° De tenir, éventuellement, séance mercredi soir pour une 
nouvelle fixation de l'ordre du jour; 

4° De procéder jeudi 23, après-midi, dans les salles voisines 
de la salle des séances, aux scrutins pour la nomination de 
12 juges titulaires et de 6 juges suppléants à la Haute cour de 
justice, étant entendu que les candidatures devront être remi- 
ses à la présidence, le mercredi 22, à 18- heures, et que les 
juges élus seront VAS à prêter le serment prévu par la loi 
organique au début de la séance du vendredi 24, après-midi. 


| D'autre part, en présidents” de l'article 134 du règlement, 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 


(L'ensemble des propositions de la conférence des présidents, 
mis aux voir, est adopté.) 


FN Ve 
ELECTION DE MEMBRES NU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


Scrutin secret à la tribune, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le serutin secret à 
la tribune pe l'élection de 93 membres du Sénat de la 
Communauté, 


Je rappelle à l’Assemblée que, en application du 4° alinéa de 
l'article 28 du règlement, seront nuls les suffrages exprimés 
dans les enveloppes contenant plus de 77 noms de députés 
des départements métropolitains ou plus de 12 noms de députés 
des départements d'Algérie, des oasis et de la Saoura ou plus 
de 4 noms de députés représentant respectivement les départe- 
ments de la Guadeloupe ou de la Martinique ou les territoires 
de la Polynésie ou de la Côte des Somalis. 


Je précise donc que le suffrage sera déclaré nul dans sa 
totalité si l'une quelconque des praporlions que je viens 
d'indiquer n’est pas respectée à l'intérieur d'une même enve- 
loppe. 


La majorité absolue est requise aux deux premiers tours de 
scrutin; au troisième tour, la majorité relative suflit et, en 
cas d'égalité de suffrages, ie plus âgé est nommé. 


Ne pourront être proclamés élus, quel que soit le nombre 
de voix obtenues, plus de 77 députés des départements métro- 
polilains, plus de 12 députés des départements d'Algérie, des 
Uasis et de la Saoura et plus de 4 députés représentant respec- 
tivement les départements de la Guadeloupe ou de la Marti- 
gs ou les territoires de la Polynésie ou de la Côte des Soma- 
IS. . 


Afin de faciliter le déroulement des opérations de vote, il 
va être procédé comme suit: 


Le scrutin va être immédiatement annoncé dans le Palais. 


Dès que sera tirée au sort la lettre par laquelle commencera 
l'appel nominal, la séance sera suspendue pendant dix minutes, 
afin de permettre à nos collègues de se rendre dans les salles 
voisines pour y retirer leurs bulletins de vote et les placer 
sous enve À . 


Je vais tirer au sort Ja lettre par laquelle commencera l'appel 


nominal, 
(Le*sort désigne la lettre H.) 


M. le président. La séance est suspendue pendant dix minutes. 


(La séance, suspendue à quinze heures dir minutes, est 
reprise à quinze heures vingt minutes.) 





M. le président. La séance est reprise. 


J'invite nos pe à ne venir déposer leur bulletin dans 
l'urne qu'à l'appel de leur nom. 


Le serutin est ouvert. 
Il sera clos à seize heures cinq minutes. 
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 


(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à quinze heures vingt 
minules.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


J'invite MM. les secrétaires à se retirer dans la salle 
du, pointage, local du septième bureau, pour procéder au 
dépouillement des bulletins qui vont y être perlée. La pré- 
sence d'au moins trois secrétaires est indispensable. 


Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement. 


FN) AE 


AMNISTIE 
Suite de la discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 1%, adopté par le Sénat, portant 
amnistie (n° 195). 


Hier après-midi, l'Assemblée a commencé l'examen des arti- 
cles et s'est arrêtée à l’article 2 dont je donne lecture : 


Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Sont amnistiées les infractions 
suivantes lorsqu'elles ont été commises antérieurement au 
28 avril 1959: 


« 1° Délits en matière de réunions, d'élections de toutes sortes 
— à l'exception des délits de fraude et de corruption électorale 
9 manifestations sur là voie publique et de conflit du tra- 
vail; 

« 2° Délilts prévus par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, à l'exception des infractions prévues aux arti- 
cles 25, 26, 30, 31, 32, 33, 36 et 37; 


« 3° Délits prévus par la loi du 21 mai 1836 portant prohibition 
des loteries et par la loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu 
dans les casinos, les stations balnéaires, thermales et climna- 
tiques ; 6 

4e Délits prévus par Ja loi du 20 mars 19% portant inter- 
diction du système de vente avec timbres-primes ou tous 
autres timbres analogues ou avec primes en nature ; 


« &° Délits en matière forestière, de chasse et de pêche 
maritime (à l'exception des délits prévus aux articles 3 et 6 
du décret du 9 janvier 1852) et fluviale (à l'exception des 
délits prévus aux articles 434 et 434-1 du code rural) ; 

« 6° Délits et contraventions à la police des chemins de fer, 
à l'exception des délits prévus à l’article 18 de la loi du 15 juil- 
let 1845; 

« 7° Délits gere par l’article premier de Ja loi du 1° août 
1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchan- 
dises et des falsifications des denrées alimentaires ef des pro- 
duits agricoles, sauf le cas de récidive résultant d'une condam- 
nation définitive sntérieure au 28 avril 1959; 


« 8° Délits prévus par la loi du 10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération, sauf le cas de récidive résultant d'une 
condämnation détinitive antérieure au 28 avril 1959, » 


M Maziol, au nom de la commission des jois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, a déposé un amendement n° 18 tendant à rédiger 
ainsi le 2° alinéa (paragraphe 1°) de cet article: 


{4e Délits en matière de réunions, de manifestations sur la 
voie publique et de conflits du travail, 


La parole est à M. Maziol, rapporteur, 


M. Jacques Maziol, rapporteur de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, La commission retire cet amendement, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


112 
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M, le président, L'amendement n° 18 est retiré, 


M. PBallanger a déposé un amendement n° 26 tendant, dans Je 


3° alinéa ($ 2°) de l'article 2, à supprimer les mots : 

« À l'exception des infractions prévues aux articles 25, 26, 
30, 31, }, 36 el 317 ». 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, ge montré 
hier dans l'intervention que j'ai faite au cours de la discus- 
sion générale le caractère partisan des mesures d'amniste 
proposées par le Gouvernement. 

La rédaction de l'article 2 souligne RER cette 
affirmation, puis que le rs agraphe 2° de cet article précise 
que sont amnistiés les délits prévus par la loi du 29 juilet 


18R1 sur la liberté de la presse, « à l'exception des infractions 
prévues aux articles 25, 26, 20, 31, 32, 33, 36 et 37 ». C'est 
dire que l’ammistie ne pourra jouer en aucun Cas ur les 


délits politiques commis par la presse démocratique défendant 
les opinions qui sont les siennes. 

Le fait que seront exclus des mesures d’amnistie des démo- 
crates, des Le iotes dont le seul crime est de ne pas penser 
comme le Gouvernement hand le caractère un peu dérisoire 


de ces mesures d'amnistie 


C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement qui vise À sup- 
primer les exceptions que comporte l'article 2 dans son para- 
graphe 2°, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Dans l'exposé des motifs de mon rapport, 
j'ai indiqué que la générosité n'excluait pas la prudence, spt- 
cialement dans les domaines où la répression s'avère in is- 
pensable à la sauvegarde de l'intérêt national. 


C'est sur cette pensée que se fonde la commission pour 
s'opposer à l'amendement présenté per M. Ballanger et qui 
tend à faire bénéficier de l’amnistie les incitations de militai- 
les injures l'Etat, etc. 


res à la désobéissance, au chef de 


(Applaudissements.) 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Le Gouvernement est contre l'amendement. 


n. le t. Je mets aux voix l'amendement n° 26 de 
M. Ballanger, repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. André Marie a déposé un amendement 
n° 22 tendant à complèter le quatrième alinéa 2: . À L l'art- 
cle 2? par les mots: « ainsi que les délits À 

graphe 4 de l’article 4 de la loi du 2 juin t 1 réglementant les 
courses de chevaux ». 


La parole est à M. André Marie. 


M. André Marie. Je demande simplement à l’Assemblée r - 
soient ajoutés à cet article les mots: « … ainsi = les 
prévus par le paragraphe 4 de l'article 4 de la loi du 2 juin 
1891 réglementant les courses de chevaux ». 


Je demande cette précision parce que, en commission, j'ai 
posé la question de savoir si l’amnistie était bien prévue pour 
ce délit spécial et on m'a répondu que PE n'avais qu'à me 
reporter au quatrième alinéa de l’article Or, ce texte vise 
bien les délits commis dans les casinos, les stations balnéaires, 
thermales et climatiques, mais, contrairement à ce que cer- 
tains pensaient, on à oublié les hippodromes. 


C'est pour combler celte lacune que j'ai déposé mon amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne veut nullement prendre 
ane petite revanche contre M. André Marie, mais elle Jui 
fait observer es que les délits qu'il vise dans son 
amendement, ne sont punis que de peines entrant dans 
le champ d'application de l’artiele re ‘est-à-dire inférieures ou 


égales à trois mois de prison ferme où un an avec sursis, sant 


_ tendant à insérer à 





amaistiés, Dans l'affirmative, cela pee suffisant à la commis 
ee qui s'oppose par conséquent à l'amendement de M. André 
1e. 


M. le président. La parole est à M. André Marie. 


M. André Marie. Je suis fondé à déduire de rare bio os 
M. le rapporteur que ces délits ne sont pas nr des 
infractions exclues du bénéfice des dispositions Ja lei 
l’article 23 sur lequel l’Assemblée va étre tout à l'heure du q 
à se prononcer. 


Si nous sommes bien d'accord sur cette interprétation du 
texte, je retire volontiers mon smehdsinenL. Il est bien entendu 
que l'article 23 ne s bg à mpim.+ pas à cette forme de délit: les 
paris irréguliers dans courses de chevaux ? 


M. le . D'ailleurs la commission vous proposera À 
l'article 23 un amendement susceptible de vous donner satisfac- 
on. 


M. André Marie. Je vous en remercie à l'avance, Ce n’est pas 
une revanche; je suis co 


M. le . Je fais remarquer que nous diseutons l'arti- 
cle 2, et non l’article 23. 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement appuie les observa- 
tions du rapporteur en ajoutant que le cas visé par l'honorable 
M. André Marie est praliquement déjà compris dans l'article 6 
que l’Assemblée va voter, je l'espère, tout à l'heure. En effet, 
cet article 6 vise les peines-de trois mois d'emprisonnement 
ferme, d’un an d'emprisonnement avec sursis et d'amende 
sans limitation. 


M. André Marie a donc satisfaction. 


André Marie. Je suis très heureux de l'entendre dire par 
M. <' garde des sceaux qui sera certainement suivi par ses 
magistrats, et je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. MM. Fanton, Hostache, Picard, Bour- 


Georges 
geois, Carous et uini ont SET un amendement n° 17 
l’article 2, le nouvel article suivant : 


« Sont amnistiées les infractions commises antérieurement au 
À avril 1959 en matière de réunions, d’ rare de toutes sor- 
tes — à l'exception des délits de fraude et de corruption élec- 
ll ee de manifestations sur la voie publique et de conflit 
u 1ravan ». 


La parole est à M. Fanton, 


M. André Fanton. Cet amendement us la commis- 
sion ayant retenu la date du 8 ae tomber 
sous le coup de l'’amnistie les en matère de réunion. 
d'élections toutes sortes commis jusqu'au 2% avril de la 
même année. 


L'Assemblée ayant rétabli hier la - du 28 avril 1959, cet 
amendement n'a plus de raison d’être 


M. le président. L'amendement n° 17 est donc retiré. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Sont amnistiées les infractions 
pe DR PS DORE © QOSS En DR DE en 
PR RS ES GUN CS 
au av 


dl _— # Lg Be au 2 — (alinéas 6 et 7), 
0, 210 (seulement e voies t envers un 
rieur n'ont pas été € ue FRS d eue he QT 4 
du service et lorsque la gd prévue est pi à 211, 
213 (seulement lorsque ne prévue est correctionnelle) , 
214 {sauf l'alinéa 3), 918, 219, 225, 227 (sauf lorsque l'abandon 
2e poste a on en sn : de rebelles ou de l'ennemi), 2, 
sauf lorsque l'abandon À te a eu lieu en présence de 


tebelies ou de l'ennemi), 1 (lorsque Ja peine prévue est 
correctionnelle), 232 et 50 » ». 
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— 


Ballanger a déposé un amendement n° 2% tend, au 
jébet du deuxième alinéa de l'article 3, à le mot: 
s articles », à insérer le chiffre: « 205 ». 


La parole est à M. Ballanger. 


. Robert . Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet 
AA 3 et, à l’article 4, un amendement ,* 


a le même objet, l’artiele 3 s uant aux itior n 
code de justice militaire pour l'armée de terre et l'article 4 
visant celles du code de justice militaire pour l'armée de 
mer. 

Je défendrai ces deux amendements en même temps et je 
demanderai à M. le t de bien vouloir les mettre respec- 
tivement aux voix à l'article 3 et à l'article 4. 

Le projet de lai qui nous est soumis prévoit, notamment en 
son article 5, La re À Hs faits LR ag 

d'insoumission. revanche, ispositions l 
et de l'artiele 4 re s'a t aux infractions visées par 
les OS et "+ > me» mr militaire, À — An 

{us d'obéissance, il n'est pas prévu d'amnistie pour 
de délit qui est 1 moins grave et de peines mains 
sévères que les faits de désertion et d'insoumission amnistiés 
var l'article 5. 

Actuellement, de jeunes a E ue un sd 

litaire de trois ans peuvent avoir fait 1° une pur 
Dit LE cout date € Me Mit Detduer 
IR loi d'amnistie. 

Tel est l’objet des amendements que j'ai déposés et que je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter. 


M. Henri Duvitiard. Il faudrait condamner les instigateurs ! 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le . Je dois dire que les motifs invoqués par 
M. Ballanger suffisent à justifier le refus de la commission. 
(Applaudisseméents à gauche et au centre.) 


M, le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement ne juge pas utile 
de donner à l’Assemblée les raisons pour lesq il s'oppose 
à ces deux amendements, S’il ne le juge pas pr « “pp parce 
qu'il fait l'honneur à l de penser qu a deviné 
elle-mèrne les raisons de haute morale et de patriotisme qui 
motivent son opposition. (Applaudissements à gauche, au c 
et à droite.) { | 


M. Robert Ballanger. Vous n'avez pas le monopole du patrio- 
tisme. Vous ne savez pas ce que c'est que le patriotisme. (Pro- 
testations à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Vous, vous êles impe les au 
patriotisme, (Protestations sur cerlains bancs à l'extrême gau- 


che.) 


M. Robert Ballanger, Votre patriotisme, c'est la défense de 
ve privilèges. (Vives interruptions à gauche, au centre et à 
roile.) 


M. Miche! Mabib-Deloncie. Vous insultez vos collègues. 


À l'extrême gauche communiste. Leur patrie, c'est la patrie 
des coftres-forts ! 


Au centre. Vous, votre patriotisme, c'est le patriotisme 
russe. 


Nombreuses voix à gauche, au centre et à droite. À Moscou! 


M Jean-Baptiste Biaggi (s'adressant à l'extrême gauche com- 
Mmunisle), Quelle est votre patrie 1 


M. Henri Duvilierd. Nous n'avons pas le même patriotisme 
qu'eux, nous ne nous jamais. 


M. le président. Si cela continue, je vais être obligé de rap- 
beler à l'ordre, 


M. Robert Ballanger. Rappelez à l'ordre ceux qui nous insul- 
tent, monsieur le président. (Vives interruptions à gauche, au 
centre et à droite.) 


C'est absolument inadmissible, 








M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2% de 
M. Ballanger. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 4.] 


M, le président. « Art. 4. — Sont ammnistiées les infractions 

évues aux articles suivants du code de justice militaire pour 
‘armée de mer, iorsqu'elies ont été commises antérieurement 
au 28 avril 19569: 


« Articles 208 (sauf alinéa 1*}), 209, 210 (seulement dans les 
cas où les voies de fait envers un supérieur n'ont pas été 
mr one rer 2 A ra le pet > - Dur n du 
service , et lorsque ne vue correc- 
tionnelle), 211, 212 (seulement lorsque la peine prévue est 
correctionnelle), 213, 213 (seulement lorsque la prévue 
est correctionnelle), 216 (sauf l'alinéa 3), 219 (paragraphes 
1 et 2 et dernier alinéa), 220, 221, 227, (lorsque la peine 
prévue est correctionnelle), 229, 231 | lorsque l'abandon de 
en a eu lieu en présence de rebelles ou de l'ennemi!, 232, 
33 (sauf lorsque l'abandon de quart ou de te a eu lieu en 
présence de rebelles ou de l'ennemi), 234, , 236 (lorsque la 
peine ei Ag 8 D Te , 237, 245, 246, 248 (sauf le 
paragra “), 2 sauf l'alinéa 1”), 250 (lorsque la peine 
prévue est correctionnelle), 251 (alinéa 2), 252, 253 et 0» 

M. Ballanger a déposé un amendement n° 23 tendant, au 


début du 2° alinéa de l’article 4, après le mot: « articles », à 
insérer le chiffre: « 207 », 


Cet amendement a déjà été soutenu. 
Je mets aux voix l'amendement n° 23 de M. Rallanger. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Sont amnistiés les faits d'insou- 
mission commis par. des individus qui se sont rendus volon- 
tairement avant le 28 avril 1959, à condition que la durée de 
l'insoumission n'ait pas excédé un an. 


« Sont amnistiés les faits de désertion À l'intérieur et de 
désertion à l'étranger en temps de paix, commis par les mili- 
taires des armées de terre, de mer et de l'air, lorsque le délin- 
quant s'est rendu volontairement avant le 28 avril 1959 et que 
la durée de la désertion n’a pas excédé trois mois. 


« Ont droit également au bénéfice des dispositions du pré- 
sent article, les personnes condamnées pour insoumission ou 
désertion et qui ont été empêchées de se rendre volontaire- 
ment dans les délais ci-dessus prévus par suite d'un cas dûment 
num de force majeure. Au cas où l'intéressé serait dans 
"incapacité de faire valoir ses droits par suite de décès, absence 
ou pour toute autre cause, l'ammistie pourra être constalée à 


‘la demande de toute personne justifiant d'un intérêt légitime. » 


Personne ne demande la parole ? 


- 


Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Outre les délits et contraventions 
énumérés aux articles premier à 5 qui précèdent, sont amnis- 
tiées les infractions commises avant le 28 avril 1959, qui sont 
ou seront punies, à titre définitif : 


« a) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à trois 
mois assorties ou non d'une amende ; 


« b) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à un 
an avec application du sursis assorties ou non d'une amende; 


« c) De peines d'amendes. » 
M. Albert Catalifaud. Je demande la parole. 
M. je président. La parole est À M. Catalifaud. 
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M. Albert Catalitaud. Si M. le garde des sceaux me le per- 
met, je voudrais lui poser uné question. 


_ 


A l'article 2, paragraphe 7, il est indiqué que sont amnistiés 
les « délits prévus par l'article 1 de la loi du 1% août 1905... ». 


A l'article 6, il est indiqué que, pour les délits qui ne sont 
pas encore juges actueilement « sont ammistices les infractions 
conmunises avant le 28 avril 1959... » 


Sachant combien il est facile d'interpréter des textes suivant 
le sens qu'on veut leur donner, je demande à M. le garde des 
sceaux sil interprète bien le mot « infractions » dans le sens 
le plus large et si ce mot dans l'article 6 intéresse bien tous les 
délits de droit commun, conformément à la loi du 1® août 1905, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. C'est très volontiers que je donne 
mon accord à celle interprétation. 


M/Albert Catalifaud. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 6. 


{L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G bis.] 


M. le président. L'article 6 bis est réservé pour être soumis 
à une discussion commune avec l'article 12. 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Après l'article G bis, je suis saisi de deux 
amendements pouvant étre soumis à discussion commune, 


Le premier, n° 10, présenté par M. Maziol, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, saisie au fond, tend 
à insérer, après l'article 6 bis, le nouvel article suivant: 


« Sont amnistices de plein droit toutes personnes poursui- 
vies ou condamnées pour des infractions commises antérieu- 
rement au 31 décembre 1956 en territoire vietnamien, tunisien 
ou marocain, lorsque ces infractions sont en relation directe 
avec les événements d'ordre politique qui ont précédé ou suivi 
la promulgation de l'indépendance de ces Etats. Sont exclus 
du bénélice de ces dispositions tous actes dont le ministère 
ublic apportera la preuve que leur véritable mobile était 
étranger à ces événements, » 


Le second, n° 38, présenté par le Gouvernement, tend à 
insérer, après l'article 6 bis, le nouvei article suivant: 


« Sont amnistiées de plein droit toutes personnes poursuivies 
ou condamnées pour des infractions commises antérieurement 
au 31 décembre 1956 en territoire vietnamien, tunisien ou 
marocain, lorsqu'il est établi que ces infractions sont en rela- 
tion directe avec les cvénements d'urdre politique qui ont 

récédé ou suivi la promulgation de l'indépendance de ces 

lals, » 


La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l'amendement 
n° 10, 


M. le rapporteur. En présentant cet amendement, la commis- 
sion à considéré que, durant la période concomilante à Ja libé- 
ralion des Elats visés, la passion nationale de certains de nos 
ressortissants avait pu les pousser à commettre des infrac- 
tions. Elle à considéré en outre que ceux qui, à cette époque, 
luttaient contre nous et contre les intérêts de la France ont 
bénéficié dans leurs Etats respectifs de larges mesures d'amnis- 
tie et parfois mème de distinctions honorifiques, 


La France donnerait l'impression que sa cause était moins 
bonne que celle de ces Etats si éHe ne faisait bénéficier des 
mêmes avantages ceux de ses ressortissants qui ont œuvré 
pour la cause nationale. 


M. Fernand Grenier. Par exemple comme pour les assassins 
de Lemaigre-Duibreuil au Maroc. 


M. le président. La parole est à M. Je garde des sceaux, pour 
délendre son amendement n° 38, 


M. le garde des sceaux. C'est pour des raisons de fond et de 
forme que le Gouvernement propose l'amendement n° 38 pour 
lequel je demañde la priorité, 





M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission peut se rallier au texte pro: 
posé par le Gouvernement. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Je demande la parole, contre l'amen- 
dement du Gouvernement. (Mouvements divers.) 


Sommes-nous ici poùr faire des lois ou non ? 


M. le président. La parole est à M. Biaggi, contre l'amende. 
ment n° 38, 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Les deux amendements qui now, 
sont soumis se distinguent ce qui est finalement la ques- 
tion la plus importante qui puisse se poser à un juriste, à 
savoir le renversement de la charge de la preuve. 


J'estime que le texte du Gouvernement met la charge de Ja 
preuve sur les épaules de celui qui est accusé et que, dans 
ces conditions, l'amendement revient pratiquement à anéantir 
les effets de l'amnistie. 


Lorsque, lors de l'élaboration de la loi du 6 août 1953, la 
question s'est posée, dans des conditions analogues, pour des 
hommes qui, animés de la même passion nationale, avaient 
agi avec les égarements que celte passion avait pu entrainer, 
le législateur avait dépiacé la charge de la preuve, et cela 
dans des termes qui sont dans toutes les mémoires et qui 
ont d’ailleurs élé repris par l'amendement de la commission. 
Le législateur avait estimé alors que lorsque le mobile était 
totalement étranger à la cause que servaient les accusés, il fal- 
lait que la justice passe, mais que lo e le ministère 
public ne pouvait pas apporter cette preuve, c'était à l’amnistie 
de passer, 


J'eshime donc que l'amendement de la commission doit être 
adopté et ceci pour des considérations qu’il me semble vain de 
développer aujourd'hui. (Murmures sur quelques bancs.) Nous 
sommes ici pour apaiser les querelles et non pas pour les rani- 
mer. (Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre 
ct à gauche.) 


M. le rapporteur à excellemment résumé ce point de vue; je 
me bornerai à y ajouter une seule considération qui sera, je 
crois, de .nature à modifier l’état d'esprit de beaucoup d'entre 
vous. 

Au Maroc, un dahir d'amnistie avait été pris, qui s’appliquait 
non seulement à des Marocains qui avaient commis des excès et 
des actes de terrorisme abominables, dans l'intérêt de la cause 
de l'indépendance, mais aussi à des Français qui s'étaient oppo- 
sés aux actions des terroristes. Eh bien! sachez que, la 

remière fois dans l'histoire des lois d’amnistie, un dahir recti- 
hicatit est intervenu pour en exclure les Français. L'Assemblée 
nationale française va-t-elle suivre cet exemple des dahirs pro- 
raulgués au Maroc ? Non! (Applaudissements sur les. mêmes 


bancs.) 


Etant donné la passion que tout cela a soulevée, il nous appar- 
tient de frouver une solution simple, uniforme avec les autres 
législations amnistiantes, notamment avec ce qui avait été 
decidé pour la Tunisie et le Viet-Nam. IL nous à tient de 
mettre Ya charge de la preuve sur les épaules du ministère 
public. Sinon, on en reviendrait pratiquement aux amisties 
par décrets, ce dont nous ne voulons plus. À ce propos, je 
demande très simplement à M. le garde des sceaux de nous 
dire, puisque l’ordonnance du 29 janvier 1959 avait vu des 


grâces amnistiantes par décrets, combien de tels décrets ont 


clé pris depuis cette date. 
M. Pascal Arrighi. Très bien! 
M. Jean-Baptiste Biaggi. Car, enfin, si nous retombons dans ’e 


“régime de la grâce amnistiante ou si nous laissons aux inté- 


ressés le fardeau de la preuve, nous aboutirons — et je m'excuse 
de devoir le déclarer — à l'anéantissement des mesures que 
nous sommes en train de voter; cela nous ne le voulons pas. 


Nous désirons que soit adoptée une solution radicale, netle 
et mettant un terme définitif à des querelles qu'il ne faut pas 
ranimer, faute de quoi vous donnerez cärrière à ceux qui, à 
ropos d'une certaine venue, iront réclamèr des explications sur 
e sort du capitaine Moureau et ils auront raison. (Applaudisse- 
ments au centre droit et à droile.) 


M. le président. Monsieur Biaggi, je vous rappelle que là 
commission a retiré son amendement n° 10. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Dans ces conditians, je le reprends à 
mou eumple ; et puisque chacun doit prendre ses responsabilités, 
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qu’il soit mis aux voix serutin. 
en US del Il eue Se Done 4 ses 4 
estations Sur divers bancs.) 

M. le président. Quel est l'avis de M. le garde des sceaux ? 


M. le garde des sceaux. Je suis bien d'accord avec M. 
pour estimer que, selon ses propres paroles, nous sommes ic 
pour apaiser nos querelles el non pour les entretenir, 


Qu'il me permette, le plus amicalement du monde, de lui 
taire observer que lordonnance à laquelle il vient de faire 
allusion donne au garde des sceaux un délai de un an pour 
prendre par décret des mesures de grâce amuistiante. 


Le texte que propose le Gouvernement en remplacement de 
celui de la commission ne modifie en rien, tant dans le fond 
que dans la forme, l'essentiel du À em vod nous est sou- 
mis, lorsqu'il est établi que ces sont en relation 
directe avec les événements d'ordre politique. Je fais appel 
aux souvenirs de M, Biaggi, qui — et c'est tout à son honneur, 
je tiens à li on OR RES 00 ARR Er Rien 
compatriotes en un temps n'y avait pas grand mo 
our le faire, Je Jui demande à à eler comment on 
Éstingue use infraction politique d’une de droit 
commun. Dans les difficiles, de nombreuses 
infractions de droit commun prennent le nom d'infractions 
politiques. 


Cela dit, et dans la mesure où notre collègne désire 
l'interprétation donnée au texte gouvernemental soit celle 
au vient d'indiquer, je lui donne satisfaction immédiate- 
went. | | 


Le texte de la commission, par son caractère confus, par la 
possibilité qu'il donne aux parquets de discerner ce qui est 
dreit commun et ce qui est politique, me semble, à tout 
prendre, moins bon que le gouvernemental, 


M. le président. La parole est à M. Biaggi. 


M. Jean-Baptiste Blaggi. Je suis prêt à retirer mon amende- 
ment, mais je voudrais ebtenir de M. le ministre une explica- 
tion fondamentale : comment va être appréciée la preuve que 
doivent apporter les intéressés ? Par qui et dans quelle limite ? 


M. le garde des sceaux vient de me donñer un apaisemenit, 
dont je le remercie, en ce qui concerne dem ue g que les 
parquets seront appelés à. à ce texte. qui va déei- 

er 


lol | 


M. le garde des sceaux, M. Riaggi peut être assuré que l'in- 


terprétation, Sera faite dans le sens le plus libéral.  aur 
l'occasion de le constater avant peu, je l'espère. 
C4 laggi. Dans ces conditions je n’insiste pas, 


. M Jean-Baptiste Biaggi 
je me l'amendement, (Applaudissements à gauche et au 
centre. 


M. le président. L'amendement n° 10 est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux, voix l'amendement n° 38 présenté par le Goù- 
vernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, M. Maziol, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République, a déposé un amendement n° 19 
qui tend, après l'article 6 bis, à insérer le nouvel article 


Suivant : 


« L'article 6 de la loi du 6 août 1953 | 
Dar les dispositions suivantes : PR PRE PP 


« Sont amnistiés ‘les faits définis à l’article 1* de l'ordon- | 


nance du 28 novembre 1944, quelles que soient la nature et 
la durée de la peine qu'ils ont entraine, lorsque les faits ont 
été commis par un déli de moins de vingt et un ans, » 


La parole est à M. le rapporteur. 
M, le « H s’agit de faire bénéficier de l’amnistie 


vue cxtegoie de Jeunes pres dont l’âge se situait entre 
qui étaient pas visés par dispositions de 


l'ordonnance du 
ll s'agit de passer l’ sur les infractions 


dés commises par 
LE vu de CR, ven M ia 





: - Au 
dement repren 


M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. Dans le large d'apaisement 


qu est celui du Gouvernement — je tiens à le souligner — 
accepte cet amendement. 


PERS EE pes à que cet amen- 
un texte que j'avais déposé lors- 
qu'est venue en discussion, a la Libération, une loi d'am- 
nistie, à une e où j'avais l'honneur de siéger sur ces 
bancs. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


hi. La ees Je mets aux voix l'amendement n° 19 de 
M. accepté par le Gouvernement. 


| avait le 
: combattants de la guerre 1914-1918 et de la 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Bignon «a té un amendement n° 30 
nr après l'article 6 bis, à insérer le nouvel article sui- 
vant: 

« Dans le 6 alinéa de l'article 29 de la loi n° 53-68{ du 
6 août 1953, substituer aux mots: « Militaires de la guerre 
1939-1945... », les mots: « Militaires de la guerre 1914-1918 et 
de la guerre 1939-4945 ». 


La parole est à M, Bignon. 


M. Albert L'article 29 de la loi du 6 août 1953 
de Ja loi d'amnistie pour les anciens 
1939-1945 


ho 


et: les militaires de la guerre de 1939 titulaires d'une 
mologuée. 


Or, gr y a montré qu'il existe des militaires de la 
guerre 1914-1918 qui ne ent pas la carte du combattant, 


re co ceux qui servaient à l’intendance, au med ou 


unités non combattantes, mais qui sont 
titulaires d’une citation homologuée. 

N'ayant pas la carte de combattant, fls ne peuvent béné- 
ficier de la loi d’amnistie, ge des militaires de la guerre 
1939-1945 se trouvant dans le même cas, en profitent. 

Il n’y a pas de raison d'établir une différence de traitement 
entre Li inilitaires dé 1914-1918 et ceux de 1939-1945 qui se 
trouvent dans une situation identique. Je demande l'égalité 
totale entre tous les soldats des pl yréhag "Tel est l'abjes 

s. 


de mon amendement. (Applaudiss 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . M. Bignon vise les soldats de 1914-1918 
qu es en Uhee à de la carte du combattant, sont 
t ires cependant d’une citation bomologuée. 


La commission accepte l'amendement. 


u. le des sceaux. Le Gouvernement l’accepte égale- 
ment. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.4 

Je mets aux voix l'amendement n° 30 de M. Bignon. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Moatti a déposé un amendement n° 1 
rectifié tendant, après l’article 6 bis, à insérer le nouvel article 
suivant : 

«a L'alinéa 1” du para 7e de l’article 29 de la loi du 
6 août 1953 est complété ainsi qu'il suit: 

« … et les titulaires de la médaille de la Résistance ». 


La parole est à M. Maziol pour soutenir cet amendement. 


M. lo rapporteur. À l'article 29 de la loi du 6 août 1953 


rtant amnistie re un paragraphe 7° qui permettait d’'am- 
istier les PésistaDEs qui pouvaient protuire certaines justifi- 


cations. 


Par suite du désordre qui régnait à l’époque, un certain 
de résistants, eflectivement résistants puisque titulaires 


: de la médaille de ia Résistance, n’ont pu fournir les justifi- 
cations qui leur étaient demandées. 


L: 


L'amendement de M. Moatti tend à compléter le septième 

é de l'article 29 de la loi du 6 août 1953 par les 

mots : « et les titulaires de la médaille de la Résistance », sans 
autre justification. 


La commission accepte cet amendement, 
M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le garde des soeaux. Animé de l'esprit m'a incité 
à accepter l'amendement précédent, j'accepte également l'amen- 
dement de M. Moatti. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Moatti, 
pecepté par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) | 


[Articles 7 et 8.] 


M. le président, « Art. 7. — Cesseront d'être mentionnées 
au casier judiciaire les condamnations prononcées avant le 
24 avril 1959 par des juridictions étrangères pour infractions de 
la nature de celles visées à la présente loi et aux lois d'amnis- 
tie antérieures, commises, dans ce cas, avant les dates déter- 
minces par lesdites lois. » 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 7. 
‘(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 8. — Sont ammnistiés les faits commis antérieurement 
au 28 avril 1959 ayant donné lieu ou pouvant donner lieu, 
uniquement ou conjointement à une sanction pénale amnistiée, 
à des peines disciplinaires contre les avocatset officiers publics 
ou ministériels, sans ee en résulte aucun droit à la réinté- 
gration, qui reste facultative. 


« Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de 
date les faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu, uni- 
quement ou conjointement à une sanction pénale amnistiée, 
à des sanctions professionnelles quel que soit le nom ou la 
nature de l'autorité ou de la juridiction chargée de les pro- 
noncer, sans qu'il en résulte aucun droit à la réintégration, qui 
reste facultative. 


« Dans l'un ou l'autre cas, sont exceptés les manquements 
à la probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur. » — (Adopté.) 


{Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Sont amnistiés les faits commis 
ahtérieurement au 28 avril 1959 quelle qu'en soit la nature et 
quelle que soit la qualification retenue, ayant donné lieu ou 
mg donner lieu uniquement ou conjointement à une sanc- 
ion pénale amnistiée, à des sanctions disciplinaires contre Jes 
fonctionnaires de l'Etat, les agents civils ou militaires, les 
fonctionnaires, agents ouvriers et employés des collectivités et 
services gr à l'exception de ceux constituant des manque- 
ments à la probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur. » 


M. Biaggi a déposé un amendement n° 34 tendant à compléter 
l'article 9 par le nouvel alinéa suivant : 


« La demande de réintégration pourra être introduite soit par 
l'intéressé, soit par le ministre de la justice, soit par le ministre 
de la défense nationale, soit par le grand chancelier de la 
Légion d'honneur. » 


La parole est à M. Biaggi. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. C'est une erreur matérielle qui a 
fait venir cet amendement à l'article 9, et je serai appelé à 
le retirer. 

Il est très simple, il tend à permettre à M. le garde des sceaux 
de se saisir d'une demande de réhabilitation dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur de toute personne qui aurait 
bénéficié par ailleurs des dispositions amnistiantes. 


Si M. le garde des sceaux estime que le texte tel qu'il est 
rédigé lui permet de prendre l'initiative de la demande de réin- 
tégration sans même avoir besoin d'être saisi par l'intéressé, 
je retire mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le texte de l'article 16 précise bien 
que la réintégration pourra être prononcée à la demande, 
le cas échéant, du ministre intéressé, Dans ces conditions 
M. Biaggi a satisfaction. 


Je tiens à souligner au passage, si je comprends bien la 
préoccupation de M. Biaggi, qui est aussi cells du garde des 
sceaux, qu'il convient de penser à un certain nombre d'amnis- 
tiés qui tiennent peut-être moins : à l'amnistie 9 droit 
2 es le ruban rouge qu'ils ont gagné sur les champs 

e Dalallle, 









Va : * M 
que les ns 
seront avec le : 


inspire, d'ailleurs, tout 1e Nete de ls loi d'amnistie. 


PR RE ee Re EE ur le mi 
tre, et je re pe. “À t. De y } minis- 
M. le président. L'améndement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l’article 9. 


(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 





[Articles 10 et 11.] 


M. le président. « Art. 10. — Sont amnistiés les faits commis 
antérieurement au 28 avril 1959 par les étudiants et élèves 
des écoles et facultés ayant donné lieu -ou pouvant donner 
lieu, uniquement ou conjointement, à une sanction : le 
amnistiée, à des sanctions ee à nt par les conseils de 
discipline ou toutes autres juridictions similaires, » 


Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l’article 10, 


(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) ? 


« Art. 11. — Les contestations sur le bénéfice de l’amnistie 
en ce qui concerne les infractions pénales visées au présent 
titre sont soumises aux règles de tence et de procédure 
ag par les articles 768, et suivants du code de procédure 

e. 

« Lorsque le droit au bénéfice de l’ämnistié est réclamé par 
un prévenu, la requête doit être présentée au tribunal compé- 
tent pour statuer sur la poursuite. ser LS | 


« Dans tous les cas, les débats ont lieu en chambre du 
conseil. » (Adopté.) LE 


[Articles 6 bis et 12.] 


M. le président. Je vais appeler maintenant l'Assemblée à sta- 
tuer sur l'article 6 bis et sur l'article 12. tn 
Le Sénat a, en eflet, adcpté un article 6 bis nouveau et, par 
voie de conséquence, supprimé l’article 12, les dispositions en 
cause s’excluant, 


Je donne lecture de l’article 6 bis : 


« Art. 6 bis. — Sont amnistiés les délits. commis entre de 
17 mai 1958 et le 28 septembre 1958, en relation directe avec 
les événements d'ordre politique qui se sont déroulés durant 
celte période. » 

M. Maziol a présenté, au nom de la conimiséion des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République, saïsie aû fond, un amendement n° 8 
tendant à supprimer cet article. 


La parole est à M. le rapporteur. + #8 


M. le rapporteur. Cet amendement tend à supprimer l’article 
6 bis du projet de loi qui nous a été soumis par le Sénat et à 
rétablir l'article 12 tel qu'il figurait dans le ‘projét de loï du 
Gouvernement. . 


L'article 6 bis figurait dans les mesures générales de la loi 
d'amnistie, tandis que l’article 12 figure dans les mesures 
individuelles, c’est-à-dire la e amhistiante. .L'artiele 12 a 
trait aux infractions qui ont été commises en. relation directe 
avec les événements politiques qui se sont déroulés entre le 

tembre 1958. 


{= mai et le 28 re 

normal de laisser à M. le nr des sceaux, plutôt gp divers 
rquets l'appréciation du lien qui pouvait exister entre les 

nfractions et les événements ues qui se sont d 

à cette époque. . 
D'ailleurs, qu'il s'agisse d’une mesure générale où l'apprécia- 

tion sera laissée aux- d 

CERTES y d’une ce se 

aissée . le garde sceaux, M,» 

chose, car chacun sait qu'il y a unité dans les. de 


une 
la chancellerie. Si cette à tion était laissée aux magistra 


des parquets ils . 
tandis que, ab ge étant laissée au garde des sceaux, 
à demandera lui-m une enquête aux parquels, … 
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Dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice et 
pour ne pas encombrer les qques. la commission a estimé 
préférable de ranger cet e les mesures individuelles. 


u. le La parole est à M. Chandernagor, contre 
l'amendement, 


#. André Chandernagor. Mes chers collègues, M. le rapporteur 
vient de vous dire que, techniquement, l'’amnistie de plein 
droit qui à été prévue par le Sénat dans son article 6 bis, et 
la grâce amnistiante qui a été prévue par la commission dans 
le cadre de l'article 12 aboutissent aux même résultat. En 
réalité, je crois qu'il faut faire très attention. 


Vous avez dit hier, monsieur le garde des sceaux, qu'une 
Joi d'amnistie ne doit pas être à sens unique, et j'ajoute qu'on 
ne doit jamais suspecter un seul instant qu'elle puisse l'être. 
Une loi d’amnistie doit être un grand acte d'unité mationale 
et surtout, mes chers collègues, lorsqu'il s’agit de délits commis 
à l'occasion d'évènements sur lesquels l'oubli n’est pas encore 
passé, puisqu'ils se sont déroulés entre le mois de mai et le 
mois de novembre de l’année dernière. 


Dans les déux tendances qui, à ce moment, ont pu s'affronter 
dans le pays, des gens d'égale bonne foi, poussés par la passion 
de la cause qu'ils servaient, ont pu commettre, à l'occasion 
de réunions publiques ou de propagande — que sais-je encore ? 
— certains délits. x 

Or, dans le Gouvernement actuel — et pas un instant, 
monsieur le garde des sceaux, je ne veux mettre en cause votre 
esprit d'impartialité — une seule de ces tendances est repré- 
sentée. (Exclamations et protestations au centre et à droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Hélas ! 


M. André Chandernagor. Par conséquent, sans vouloir mettre 
eu cause, je le répète, l’impartialité de quiconque, nous devons 
éviter que des gens plus ou moins bien intentionnés pre 
un seul instant suspecter le Gouvernement de partialité. 


C'est pourquoi nous devons compléter l'œuvre d'unité natio- 
nale que nous voulons réaliser en disant que nous recher- 
chons pour tous une amnistie pleine et entière, et non pas une 
grâce amnistiante. 

Cela ne va pas très loin sur Je plan de la technique juridi- 
ques mais sur le plan politique, cela a son importance. (Applau- 

issements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Je suis sensible aux paroles pronon- 
cées par M. Chandernagor. Notre cup admet implicitement 
que le garde des sceaux apportera le plus grand esprit de libé- 
ralisme à l'examen de ce texte et qu'il se pren toujours d’ap- 
pliquer une amnistie à sens unique. Je lui demande de bien 
vouloir nous faire conflance dans la mesure ou tout de même, 
à l'occasion de ces événements qui remontent maintenant à 
pus d'un an, nous avons vu beaucoup de bon grain et un peu 

ivraie. 

J'ai le sentiment que l’amnistie par décret est préférable, et 
c'est pourquoi je demande à M. Chandernagor de ne pas insister, 


M. André Chandernagor, Mon groupe maintient sa position 
el volera contre l'amendement. 


4“. le mx 2: re Je mets aux voix l'amendement n° 8 préseulé 
par M. Maziol au nom de la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'article G bis est donc supprimé. 


Je suis saisi d'un amendement n° 15, présenté par M. Maziol 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, 
saisie au fond, et qui tend à rétablir l'article 12 dans le texte 
suivant : 

« Pendant un délai d'un an à compter de la publication de 
la présente loi, peuvent être admises par décret au bénéfice de 
l'amnistie toutes personnes poursuivies ou condamnées pour 
des délits en relation directe avec les événements politiques 
qui se sont déroulés entre le 1* mai et le 28 septembre 1958. » 


Personne ne demande la parole ? … 
Je mets aux voix l'amendement n° 15 de M. Maziol. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


. M. le président. Le texte cet amendement devient 
celui de l’article 12, tisuls 





[Article 13.] 


M. le président. & Art. 13, — Pendant un délai d'un an 4 
compter de la publication de la présente loi, peuvent être admis 
par décret au bénéfice de l'amnistie les anciens militaires ou 
résistants titulaires de titres militaires ou de résistance excep- 
tionnels poursuivis ou condamnés pour les délits dont les 
Lee sont prévues aux articles 2 et 3 de l'article 83 du code 

nai, » 


M. Trémolet de Villers a présenté un amendement n° 37 ten 
dant à supprimer cet article, 


La parole est à M. Trémolet de Villers, 


M. Menri Trémolet de Villers. L'article 13 prévoit la grâce 


amnisliante « pour les anciens militaires ou résistants titulaires 
de titres militaires ou de résistance exceptionnels, poursuivis 
ou condamnés pour les délits dont les peines sont prévues aux 
paragraphes 2 et 3 de l'article 83 du code pénal. » 


C'est donc là un texte très 4 re ces deux para- 
Eee prévoient les atteintes à Ja sûreté de l'Etat en temps 
e guerre et en temps de paix, 


Or, il semble que l'article 13 du projet s'eppiquers surtout 
À ceux qui ont commis des actions contraires à la défense du 
pays à l'occasion d'événements tout proches, en Indochine ou 
en Algérie, 


Certes, comme le disait hier M. Biaggi, comme on l'a répété 
aujourd'hui, une loi d’amnistie doit être d’apaisement, Mais, 
dans son rapport, la commission souligne à bon droit que 
« la générosité n'exclut pas la prudence, spécialement dans 
les domaines où la répression s'avère indispensable à la sau- 
vegarde de l'intérêt national », et M. Maziol souligne, à propos 
de l’article 13, qu'au cours de la discussion la commission 4 
considéré que le texte peut viser certains procès de presse 
en cours et que son application risque de rendre fort délicate 
la tâche du garde des sceaux. 


Cette observation a attiré mon attention, et s'il est exact 
ue la tâche du garde des sceaux peut être très compliquée, 
j'estime que l'article 13 va plus loin et que son application 
est plus étendue sypivant le texte qui nous est présenté. 


11 s'agit, en eflet, non pas seulement de délits de presse —« 
ce qui est déjà grave pour la sûreté de l'Etat — mais il pent 
s'agir encore d'autres délits, notamment de ceux qui sont les 
plus répréhensibles dans les événements que nous vivons 
actuellement. 


Or, autant il est admissible qu’un homme qui a acquis 
des titres de résistance ou des titres militaires soit absous des 
fautes qu'il a pu commettre auparavant ou au moment où il 
acquérait <es titres, autant il apparaît difficile, parce qu'il a 
autrefois acquis des titres, de lui pardonner sans vérification, 
sans qu'il ait fait un geste pour solliciter l’indulgence; ou 
avant même qu'il ait étE complètement jugé, de le faire béné- 
ficier des mérites qu'il s'est acquis précédemment. D'autant 
pr ceux qui se trouvent dans ce cas ont souvent été consi- 

érés comme des guides et ont pu, abusant de leur titre, 
prendre entre temps une influence morale très grande. 


IL apparaît donc manifestement que, tel qu'il nous est pré- 
senté, ce teite, dans son principe même et dans ses termes, 
risque de porter atteinte au moral de la nation et de l'armée 
s’il vise, confme on peut le penser, des délits commis dans 
un temps très proche et relatifs aux événements d'Algérie ou 
d'Indochine. 


Je souligne à l'attention de M. le ministre le caractère d'in- 
terprétation extrémement difficile du mot « exceptionnels », 
Qui va décider du caractère exceptionnel des titres militaires 
ou des titres de résistance ? 


J'entends bien que le ministre agira avec patriotisme et 
sagacité, mais les règles que nous fixons ont une age géné- 
raie, et ce qui est dangereux, à mon sens, c’est de poser par 
principe la possibilité de grâces amnistiantes pour des gens 
qui ont porté atteinte à la sûreté de l'Etat, sans préciser que 
ces grâces ne s'appliqueront pas à des délits commis contre 
la défense actuelle du territoire, à des événements qni, hélas! 


né svt. pas encore terminés. (Applaudissements à droite.) 


En effet, on semble passer trop facilement l'éponge sur des 
faits extrêmement graves, ce qui risquerait d'être un désaveu 
our ceux qui, tous les jours, tombent en métropoie ou oans 
es départements algériens pour la défense de la paix. (Applau- 
dissements à droite, au centre droit el sur plusieurs bancs à 
gauche et au centre.) 


C'est pourquoi je propose de supprimer l'article 13, 


RAP 'LDES 1200 1 PPLPIMATR ES 
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M. le président, La parole est à M. Eugène-Claudius Petit, 


coutre l'amendement. 


M. Eugène-Claudius Petit. Je désire simplement demander à 
l'Assemblée nationale de maintenir l'artiele #3, afin que le eas 
de ceux qui se sont acquis des titres tout à fait exeeptionnéts 
dans la Mésistance ou des titres militaires dans la guerre soit 
examiné en dehors d'autres considérations et pour que me 
soient point oubliées des personnes et des camarades qui, en 
des lemps difficiles, étaient les meilleurs parmi nous, que la 
passion ou la générosité à pu porter parfois à accompltr des 
actes que nops jeur reprochons nous-mêrnes, mais il est des 
moments où des actes de générosité — et l'amnistie est un de 
ces actes permettent de remettre dans le droit chemin 
ceux que la passion à pu égarer. 


Nous ne voudrions pas que eeux qui se sont acquis des titres 
particuliers à notre reconnaissance risquent d'échapper à une 
amnistie heureuse simplement parce qu'en aurait voulu érarter 
des cas particuliers sous prétexte de procéder seulement par 


mesure générale. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. René Moatti, président de la commussion. L'article #3 du 
projet de loi que nous exam-nons est celui qua pose, à chaque 
député qui à participé aux actions de la Résistance, le pre- 
bleme de conscience le plus grave. 

S'il s'étuit agi d'une ammistie de plein droit, il ne fait aueun 
doute an présrdent de la commission que tous les membres de 
Ja commission se seraient prononcés contre. Mais il s'agissait 
essentiellement de donner à M. le garde des sceaux, dent nous 
connaissons le passé de résistant et de déporté, la possibilité 
d'apprécier Iu:-méême pendant un délai de un an, en conscience, 
er les services rendus à la nation pendant la période la plus 
troublée de <on histoire peuvent compenser les erreurs ou les 
délis commis depuis, Voilà le problème de conscience qui se 
pose à chacun de nous. 


Je voudrais que M. le garde des sceaux nous donne quelques 
assurances. 

Nons sommes ici quelques députés de France, aussi observa- 
teurs que d'autres — de France-Ubservateur (Sourires) — très 
soucieux que les résistants ne tirent pas des services qu'ils on 
rendus à fa nation la garantie que leurs crimes ou leurs délits 
seront amnistiés automatiquement. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


Je vous demande en grâce, monsieur le garde des sceaux, de 
nous donner des apaisements, Dites-nous que, lorsque vous 
pèserez les services rendns et les lorts commis envers la nation, 
vous vous souviendrez que veus avez été un déporté el uw 
résistant; mais aussi que vous êtes le ministre d'un gouverne- 
ment placé sous le signe de général de Gaulle, Nons veus 
demandons en grâce, à vous qui avez le sort de Ja nation entre 
les mains, de ne rien faire qui puisse compromettre le destin 
de la patrie. 

A cet égard, je vous demande une assuranee complémentaire. 
Il n'est pas possible que nous vous laissions la latitude, pen 
daut un an à dater de la promulgation de Ja loi, d’amnistier 
des faits qui seraient postérieurs à cette promulgation. Or dans 
le silence du texte et la loi étant promulguée dans huit juurs, 
vous aurez pendant un an, monsieur le garde des sceaux, le 
droit de grâce ammnistiante pour des faits commis postérieure- 
ment à la promulgation de la loi. 


Je vous demande donc, monsieur le garde des sceaux, de 
déposer vous-même un amendement qui, tout en vous 2mifé- 
rant le droit d'aceorder par décret et pendant un an des grices 
ammmistiantes, précisera qu'en aneun cas celles-ci ne pourr:nt 
viser des faits qui ne seraient pas antérieurs au 28 avmi 1954 
(Applaudissements à droite et sur de nombreux bancs à gauche 
el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je rénondrai à la fois à M Trémolet 
de Villers et à M. le président de la commission que je vais 
au-delà de leurs préoceupalions. 

L'amendement que j'ai déposé vise — et cela en souligne 
l'esprit — les faits commis avant le 13 mai 1958, 

Je tiens à déclarer ici avec force qu’il ne vise En assuré- 
memt cenx qui. avec persévérance, entretiennent dans le pays 


un climat de défaitisme, car } faut bien Fappeler par son nom. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs de la gauche à la 
droue.) 





D vise le eas d’un certain nombre de Français ont 
la preuve de leur patriotisme aussi Men Mes qu'emjqud in 
lnais qui, avant le de nos institutions, ont pu être 
animés par un sentiment à la fois généreux et imprudent. 


Je le répète, fl ne s’agit, en aucune facon — j'en prends ici 
l'engagement solennel — de couvrir des campagnes qui sont 
intolérables, (Très bien ! très bien ! à gauche .et.au cenire.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Très bien! 


M, le garde des sceaux. IL s’agit, très simplement, de se 
preoceuper du sort d'un certain mumibre d'excellents Français 
qui, avant le changement profond de nos institutions, ont pu 
commettre des erreurs de Éesment. 


C'est la raison pour laquelle, vous rappelant une fois d 
plus qu'une amnistie ne doit pas être à sens je vous 
demande instamment de bien veuleir adopter dans 


r 
volé par le Sénat. (Appleudissements à gauche et au 
[a re. 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


_ M Henri Trémolet de Villers. Monsieur le ministre, vous avez 
indiqué qu'il ne s'agissait, en aucun eas, d’amnistier des délits 
constitués par des campagnes de presse qui étaient des eam- 
pagnes défaitistes. Je vous remercie très profondément de cette 
assurance. 


Je deis cependant observer, en raison même du earactère 
général dn texte, que l’on pourrait penser que la grâce armanis- 
tiante = —p par exemple, à des personnes qui auraient 
aidé la rébellion, d'une facon ow d'une antre, et autrement 
que par des campagnes de presse. 

Je veux m’abstenir absolument d'avancer ici aucun mom, er 
j'estime que nous devons rester dans les règles générales. Pour 
celle raison, mieux vaut que vous ne nous dermandiez pas 
voter ce texte à vous preniez un autre moyen en votre 
passession r cas où vous jugerez qu'il y à titre exeep- 
tienne justitiant une mesure ionneke, à savoir la 
pen Vous pouvez gracier et c'est tout à fait rent 

e la grâce amnistiante que vous nous demandez de voter. 

J'entends bien que ee n’est pas la même chose. Mais préci- 
sément je souhaite que dans un texte comme celui-ci, qui 
vise à apaiser les esprits sur des faits lointains et qu ee 
de gray ce À apportées miser | titres et des its 
postérieurs aux , on ne a possibilité d’ammis- 
es Le touchent à nr événements me dont les 
( DL encore eu ibili participer à la 
défense du pays, ni même quelquefois de manifester leurs 
regrets ou leurs 

Je pense m’ mer avec suffisamment de clarté, sans qu’il 
me sait besain d'entrer davantage dans les détails. 

C'est pourquoi, si vous ne nous donnez l'engagement 
absolu qu'aucun fait touehant les événements setnels ne béné- 
ficiera de la grâce amnistiante que vous avez prévue, je main- 
liendrai mon amgndement. (Applaudissements à droite.) 


+ 


L | 


2 


M. le président. La parole est à M. Je garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'indique tout d’aberd à M Trémoket 
de Villers que, s'agissant d’une amnistie prévue par déeret, 
celui eu ceux qui auront à signer ce déeret prendront certai- 
nement la précaution élémentaire de s'assurer qu'elle est bien 
demandée par ceux qui en réclament le bénéfice, et ceux-ei 
reconnaissent ainsi leur erreur passée. Voilà pour T'yrcaur 
point. (Applaudissements.} 

Le secomi paint est d'ordre Cet article 13, dans son 
ensemble, esi le seul qui con à eetle amuistie le earac- 
tère que jui ont donné les derniers erateurs et ceux qui en 
ont parle hier, 

Il ne faut pas qu’une amnistie soit à sens unique. Dans k 
mesure où cet article 13 vise des eas très limités, dans la mesure 
où il intéresse une autre catégorie de eg que ceux visés 
par les autres dispositions du texte, dans la mesure enfin où 
11 souligne que l'amnistie ne doit pas être exelusive, j'insiste 
pour que l’Assemblée retienne, tel que je le Jui ai r'en- 
semble de l’article. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Trémolet de Villers ? 


M. Henri Trémolet de Villers. M. le ministre ne m'a mani- 
fesiement pas répondu. Je maintens donc mon amendement, 
à mon grand regret, 
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Tu. Jean-Baptiste Biaggi. Je demande la parole contre l'amen- 


dement. 


M. le président. La parole est à M. Biaggi, contre Yamende- 
meut. 


. Jean-Baptiste Biaggi. Je m'excuse auprès de M, Trémotet 
a villers de parler contre son amendement, encore que nos 
réoccupations,, j'en suis sûr, soient communes, mais peut-être 
bourriuns-nous parvenir au même but par d’autres voies. 


après les apaisementis donnés par M. le ministre sur eet 
article qui reporte la date des faits visés à une date historique 
où une mutation s’est produite, à tel point que certains textes 
votés alors par l'Assemblée — je n'aurais pas la mauvaise 
grace d'insister car nous étions visés par ces dispositions sans 
précédent dans l'histoire de la. Ré — paraissent cadues, 
Je pense que la date du 13 mai quée par M. le garde des 
sceaux est suftisamment importante pour que ceux qui se sont 
trompés, qui ont choisi la mauvaise voie, peut-être = le 
dessein de servir la patrie, puissent entrer dans le cadre la 


loi d’amniste. 


Cependant, je serai appelé dans quelques instants à dévelop- 
per ertaines eonsidérs ons sur lesquelles, je crois, lAssem- 
biee sera egalement d'accord coneernant certains autres faits, 
et à propos desquelles je demanderA\i aussi à l’Assemblée de 
prendre ses responsabilités ou tout au moins des engagements. 


Dans l’ensemble, nos positions sont suffisamment claïres 
pour ne pas nous diviser sur une disposition dont Fappli- 
cation nous paraît devoir être saine et pour que nous puissions 
faire confiance à M. le garde des sceaux qui nous à maintes 
fois donné la preuve de som obj ité et de sa haute cons- 
cience. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


- 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Je désire attirer l'attention de 
M. le garde des sceaux sur le fait que mon amendement n’est 
pas du tout hors de l'esprit de son projet de Joi. 


Au contraire. Comme le souligne le rapport de M. Maziol, l’es- 
ps et est de générosité pour ceux qui unt permis à la 
rance de résister, à l'intérieur comune à l'extérieur, aux entre- 
prises dirigées eantre Fin é de son territoire. Dès lors, il ne 
he question d’amnistier ceux qui auraient travaillé contre 
intégrite du territoire. Mais M. le garde des sceaux me fait 
observer qu'il a ajouté à son article une date qui ne figure pas 
ir mon texte; et je n'ai pas vu d’amendement déposé dans ce 


bens. 


M. le président de la commission. L'’amendement vient d’être 


déposé. 


M. le président. Je suis, en effet, saisi d’un amendement n° 47 
présenté par le Gouvernement, tendant à insérer dans le texte 
de l’article 13 après les mots: « … pour ies délits... », les mots 
« commis avamt le 13 mai 1958... ». 


M. Henri Trémolet de Villers. Tant que je n'ai rien d’écrit 
Fous les yeux, vous admettrez avec moi que je demande quel- 
ques precisions, (Applaudissements à droite.) 

M. le garde des sceaux attire mon attention et celle de l’As- 
sembke sur ce représente la date du 13 mai et sur le 
changement enmplet d'optique tant de la part du Gouvernement 
que de la part des citovens. 

Dans ces conditions, et en raison des ments formes 
que M. le garde des sceaux F4 touchant la sauvegarde de 
l'intégrité du territoire et du fait que les mesures ne seront 
ippliquees qu'à titre absolument excentionnel et après de très 
liihuleuses vérifications, j'accepte de retirer mon amendement. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Chazelle. 

M. Jean-Louis Ghazelie. Je me proposais de parler en mon nom 
persounel afin que À ge soit géné. mais, après le 


k ‘ personne 
retrait de l’amenderment de M. Trémolet de Villers, mon propos 
Da plus d'objet. ‘ 


M. André Marie. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. André Marie. 





M. André Marie. Elant domné que le Gouvernement 
une date, je crois en eflet qu'il faut voter son amendement 
pour donner à la loi d’amnistie un caractère général, Mais je 
comprends mal, dès lors que l'on précise une date pour les 
me — Ce été rs que l’on ait besoin d'une. année 

incertitude pour que les intéressés, les éventuels bénéficiai- 
res, fermuleni leur demande. . 


A cet égard, il serait infiniment préférable, aussi bien d'’ail- 
leurs pour les intéressés que pour M. le garde des sceaux, que 
le délai d'un an sait, sur sa propre demande, considérablement 


réduit. 

M. le président, La parcle est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je 1me rallie à Ja suggestion ds 
M. André Marie pour les raisons qu'il vient >’ évelopper. 
(Anplaudissements.}) 


J'aceepte que le délai soit réduit à six mois. 
M. André Marie. Que les bénéficiaires prennent d'abord leurs 


vacances. (/tres.) 


M le garde des sceaux. Je propose donc qu’on lise eomme 
suit le debut de l'article 13: « Pendant un délai de six mois... ». 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 47 pré- 
senté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix la hp tion de M. le 
garde des sceaux tendant à rédiger ainsi le ut de Vartiele 13: 


« Pendant un délai de six mois à € ter de la lication 
de la présente loi. » etc. sue _ 


(Cette proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 13, modifié. 


(L'article 13, modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13 bis.] 


M. le président. « Art. 13 bis. — Pendant un délai d’un am 
à cormpter de la publication de la présente loi peuvent être 
admis par décret an bénéfice de l’ammistie les délEmquants pri- 
ruâires entrant dans lune des catégories visées à l'article 29 
de la loi n° 53-681 du 6 août 1953, qui ont été condamnés à 
À peines correctionnelles pour des faits antérieurs au 28 avril 
1959. » 


M. Mazio] a présenté, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, un amendement n° 16 rectifié tendant, après les 
mots: « loi n° 53-681 du 6 août 1952 », à insérer les mots: 
« ou titulgires de la médaille de la Résistance ». 


La parole est à M. Maziol. 


M. Jacques Maziol, rapporteur. L'article 13 bis admet 
décret, pendant un délai d’un an, au bénéfice de l’ammistie les 
délinquants primaires entrant dans l'une des catégories visées 
à l’article 29 de la loi du 6 août 1953. 

Dans le rapport qui a été distribué à l'Assemblée, cette 
amnistie figurait au nombre des amnisties de droit commun et 
d'ordre général inscrites à l’article 6 ter. Mais au cours du 
deuxième examen de ce rapport, la commission à estimé que 
ces catégories de délinquants qui sont des anciens combattants, 
des anciens déportés, prisonniers et résistants, avaient déjà 
bénéficié de nombreuses mesures d’ammnistie et qu'il en était 
parmi eux qui, peut-être, avaient spéculé sur le fait que, pério- 
diquement, ils se trouva:eñl amaistiés des délits qu'ils pou 
vaient commettre. 


C'est pourquoi la commission a considéré qu’il était sa 
cette fois de subordonner cette armnistie à ure déeis:on 
M. le garde des sceaux et d'en faire une mesure individuelle. 


La commission à accepté tout à l'heure un amendement de 
M. Moatti tendant à ms ainsi Fe suit le paragraphe 7° 
de l’article 29 de la loi du 6 août 1953: « … et les titulaires de 
la médaille de la Résistance ». 


Cette fois encore, la commission accepte à l’article 13 bis la 
modification proposée par l’amendement n° 16 rectifié, 
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M. le président. La parole est à M. Guillon, contre l'amen- 
dement. 


M. Paul Guillon. Je ne veux en aucune façon minimiser la 
valeur de cette décoration. 


Je suis moi-même titalaire de la médaille de la Résistance 
décernée au titre du Cameroun en août 1940. P dee nul 
n'ignore que, dans la période qui a suivi la Libération, cette 
décoration a été parfois attribuée au seul vu d'un certificat de 
bonne conduite délivré par quelqu'un s'intitulant « chef de 
maquis ». 


Le critère roisnn, est donc insuffisant pour juger des titres 
réels sanctionnant la volonté de lutte contre l'occupant, et { 
souhaiterais que les mots « titulaires de la médaille de 
Résistance » fussent remplacés par ceux de -« titulaires de la 
carte de combattant volontaire de la Résistance ». 


Etant donné que les mots « titulaires de la médaille de la 
Résistance » ont été employés dans un ou deux articles préce- 
dents, j'aimerais que le Gouvernement demandät, avant le vote 
sur l'ensemble, la modification desdits articles. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Pission, 


M. le président de la commission. Je crains qu'il n’y ait une 
confusion regrettable dans l'esprit de certains. Tout à l'heure, 
l'Assemblée a un 1 un smendement n° 1 rectifié que j'avais 
déposé pour compléter le paragraphe 7 de l'article 29 de la 
loi de 1953 qui amnistiait un cerlain nombre d'individus, parmi 
lesquels il y avait déjà des militaires de la guerre 1 1945 
et les théâtres d'opérations extérieurs. Mais, il était apparu à 
un certain nombre d'entre nous que le paragraphe 7 de cet 
article avait été, mon pas mal conçu par le législateur, mais 
appliqué trop restrictivement par la Chancellerie. En eflet, le 
paragraphe 7 visait les ee ayant appartenu à des for- 
imations de résistance telles qu’elles avaient été définies par la 
loi du 15 mai 1946, à la date du 6 juin 1944. 


Ainsi donc élaient admis au bénéfice de l’amnistie tous ceux 
qui avaient appartenu à des réseaux de résistance, antérieu- 
rement au 6 juin i944 et c'est vraisemblablement à quoi faisait 
allusion tout à l'heure notre collègue. En eflet, pour faire 

artie d'une organisation de résistance, il suflisait de brandir 
‘attestation du chef de réseau. 


Mais, pour avoir ia médaille de la Résistance, que nous ne 
confondons évidemment pas avec la croix de la Libération, il 
fallait avoir accompli des actes de résistance individuels. Or, 
ar une interprétation restrictive du texte, la chancellerie, dans 
l'application de cette loi de 1954, acceptait d’amnistier ceux 
qui faisaient partie des réseaux de Résistance, mais excluait 
> bénéfice de cette amnistie tous les soldats des Forces 
françaises libres qui avaient recu la médaille de la Résistance 
à titre individuel, ou tous ceux qui, en Afrique du Nord où 
la Résistance était, à l'exception du réseau de notre collègue 
M. Coste-Floret, moins bien organisée que dans la métropole, 
avaient bien mérité de la patrie et qui, pour des actes indi- 
viduels, avaient été décorés de la médaille de la Résistance. 


L'amendement que j'avais déposé pour les faits antérieurs à 
1953 a été voté sane soulever aucune observation de M. Guillon. 
Je demande, pour les faits qui se sont déroulés de 1952 à 1959, 
que la même mesure soit votée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement s'en rapporte à 
la sagesse ue l'Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 rectiflé 
de M. Maziol. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Le Douarec a présenté un amendement 
n° 29 lendamt à insérer, après les mots: « loi n° 53-681 du 
6 août 1955 », les mots: « ou âgés de moins de vingt et un aus 
au moment de l'infraction ». 


La parole est à M. Le Douarec. 


M. Bernard Le Douarec. Mes chers collègues, l'article 13 bis 
rend l'amnistie possible par décret au profit de délinquants 
primaires appartenant à certaines catégories visées à l'article 29 
de la loi au 6 août 1953, M, le présent de la commission 
us) d'y faire ajouter les titulaires de la médaille de la 

CsiIsStance. 


L'amendement que j'ai l'honneur de soumettre à l'approha. 
tion du Gouvernement et de l'Assemblée élargit cette amnistie 
facultative, dépendant du seul pouvoir exécutif, aux Mineurs 
délinquants. 

La loi d'’amnistie, en effet, par définition loi de générosité 
doit à mes yeux s'appliquer par priorité aux mineurs et ce 
pour des raisons élémentaires. L 


D'abord, les jeunes, surtout en des périodes troublées, sou. 
vent faute de l'éducation et de la surveillance nécessaires 
toujours parce qu'ils n'ont pas la maturité d’esprit indispen: 
_ e, se laissent entrainer beaucoup plus facilement que 

‘autres. 


Ensuite — ici je parle par expérience professionnelle —… 
lorsqu'un mineur, condamné sévèrement, fait la preuve qu'il 
est capable de se racheter, il a droit non seulement au pardon 
mais aussi — c’est cela l'amnistie — à l'oubli. (Applaudisse. 
ments sur certains bancs à gauche et au centre.) 


Enfin, mes chers collègues, me plaçant sur le plan de 
l'intérêt du pays, j'estime qu'il est navrant de rejeter de la 
société, par la production du casier judiciaire, des hommes 
et des femmes qui ont pu certes commettre un péché de jeu. 
nesse mais qui, par la suite, se sont réhabilités, partois 
magnifiquement. 


Je répète qu’il ne s’agit pas d’une amnistie de ne droit, 
mais d’une amnistie par décret réservée aux seuls délinquants 
primaires et à l'appréciation souveraine du pouvoir exécutif, 


Monsieur le garde des sceaux, je connais suffisamment votre 
vigilance pour savoir qu'une telle mesure ne présente aucun 
danger. Je connais également vos qualités de cœur, et, me 
reportant à l'excellent discours que vous prononciez hier, je 
conclurai par les deux derniers vers que vous citiez: 

« Qu'ils soient réintégrés comme l'enfant prodigue! 
« Qu'ils viennent s'écrouler entre deux bras tendus! » 


Ces deux bras tendus, monsieur le ministre, seront les 
vôtres ! (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'amendement paraît conforme à l'esprit 
des travaux de la commission, Cependant, celle-ci n'a pas 
connu cet amendement. Elle s'en remet donc à la sagesse de 
l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Le garde des sceaux commence À 
se montrer quelque peu confus en raison des compliments qui 
lui sont adressés et du crédit que l'on fait à son cœur géné- 
reux. Mais il ne faut tout de même pas que la générosité 
devienne excessive. 

Si je comprends bien son intervention, M. Le Douarec songe 
à ceux de ces jeunes adultes qui sont coupables d'infractions 
non qualitiées crimes, mais cependant suffisamment graves 
pour ne pas être visées par le texte que nous examinons 
actuellement, 


Je me demande si l'intérêt de ces jeunes adultes n'est pas, 
en l'état actuel des choses, de les laisser entre les mains des 
éducateurs. 


Je sais que M. Le Douarec confierait au garde des sceaux 
le soin d'amnistier ces jeunes adultes. Cela ferait bien des 
décisions à prendre par décret dans les mois à venir. 


Pour conclure, je laisse à l’Assemblée le soin de juger elle- 
même s’il convient de se montrer spécialement généreux pour 
une catégorie de délinquants qui ne sont plus des enfants, qui 
ne sont pas encore des hommes, mais qui — le problème doit 
être posé — seraient, en vue de leur avenir, peut-être mieux 


où ils sont que livrés à la liberté totale. 
M. le président. La parole est à M. Le Douarec. 


M. Bernard Le Douarec. Je crains, monsieur le garde des 
sceaux, que nous ne nous SOyOns pas Compris. 


Il ne s’agit nullement, dans mon esprit, des jeunes gens qui 
sont confiés à des éducateurs. Il s’agit d'individus qui, actuel- 
lement adultes, ont pu, au cours de leur jeunesse, commettre 
ce que je me permets d'appeler une bêtise et qui, la suite, 
se sont réhabilités. Parmi beaucoup d'autres, m autoriserez- 
vous à citer un exemple ? 





N fut une époque — c'était du moins la jurisprudence du 
| tribunal auprès duquel j'avais l'honneur d'exercer — où le vo 
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ee pe NE pa 
pour 


vent, d' il 
+ noropriait une bicyclette parce qu'on avait dérobé : 
s'aPPrOP tait alors Soeur cireuler, C'était, ai 1'où 
veut, un échange de, vais procédés. 

; hommes, aujourd’hui agés de trente-cinq à quarante ans, 
 hénéficient pas du projet qui nous est soumis. Or, dans 
jimmense majorité des cas, ils se sont rachetés. 


Ce que je demande en leur faveur, ce n'est pas une amnistie 
de plein droit. Je désire |. chier Pure gr qui s'impose Je 
garde des céaux, dans sa D si ces hommes ont 
ou non donné à la société preuves suffisantes de réhabi- 
litation et méritent ou non d'y reprendre leur place avec un 
casier judiciaire vierge. . 

Je m'adresse particulièrement aux confrères qui siègent 
cette Assemblée. Is seront d'accord, je le pense, pour. 
que mon amendement n’est pas exceptionnellement généreux, 
qu'il est seulement humain et qu'il vise des situations parfois 
tragiques. Aussi je vous très instamment, mes chers. col- 
jègues, de bien vouloir l'adopter.  aarpiiticé sur quel- 
ques: bancs à gauche et au centre. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? . 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'en remet à la 
sagesse de l’Assemblée. 


Un des hanorables membres de cette Assemblée a tenu à 
souligner que le devoir dé celle-ci était de légiférer. Le Gou- 
vernement tient à observer, à cette occasion, qu’il laisse par- 
fois à l'Assemblée le temps et la responsabilité de légiférer. 
{Sourires et applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement n° 29 de M. Le Douarec. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. M. Le Pen à présenté un amendement n° 44 
tendant à insérer, après les mots: « 6 août 1953 », les mots 
«“ ou les personnes ayant eu leur frère, père, mère, ascendant 
ou descendant mort en Y = ou sur un théâtre d'opérations 
extérieures ou par suite d'actes de terrorisme », 


La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mon amendement tend à inclure dans 
la liste limitative de l’ancien article 6 de la loi du 6 août 1953, 
les personnes ayant. eu leur frère, père, mère, ascendant ou 
descendant mort en Indochine, en Algérie, en Tunisie, au 
Maroc ou par suite d'actes de terrorisme. Il vise, en particulier, 
les jeunes gens dont des membres de leur famille ont appar- 
tenu au corps expéditionnaire d'Indochine ou aux corps expé- 
ditionnaires de Tunisie et du Maroc ou, encore, ont été vic- 
limes d'actes de terrorisme. 


En effet, la naissance de la guerre subversive, la disparition 
de la notion de front et l’activité, sur les arrières, d'un parti 
politique aux ordres de pr er ont souvent suscité des 
actes, délictueux au sens de la loi, mais fort nobles au sens 
de la patrie. En pre, quelques jeunes gens savaient 
que les membres du parti communiste attaquaient les trains 
de blessés, jetaient les blessés couchés par les fenêtres. 
{{Vives protestations sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. René Cance. Soyez sérieux ! 


, M. Jean-Marie Le Pen. Vous vous en êtes vantés vous-mêmes ! 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à droite, au centre, 
au centre droit et à gauche.) 


M. René Cance. Vous ne savez pas ce que vous dites. 


M. Jean-Marie Le Pen. … sabotaient les armements destinés 
à nos corps expéditionnaires (Protestations sur certains bancs 
à l'extrême gauche), en un môt étaient, sur les arrières de la 
fus Ro. er g Later 7 leur presse, leur Ve V8 

, elle-même souven ue is impunie, le vérita- 
ble bastion de l'ennemi. PR NS MR 


C'est ainsi ne certain nombre de jeunes gens, dont les 
Parenis se batlaient contre les amis des communistes, se sont 
Parfois livrés, sur Je matériel de ceux-ci. sur leurs personnes 





ou sur leurs biens — très souvent d’origine étrangère (Protes- 
pr sur certains bancs à l'extrême gauche) —:à Fe actes 
ctueux. 


Ce sont ces personnes que vise mon amendement. (Ezcla- 


mations sur cértains bancs à l'extrême gauche} 


Si vous voulez que j'aille vous faire taire, je vais y allér! 
(A udissements à droile, au centre et à gauche.) eur 
r, je ne vous chanterai pas la Chanson des tropiques, 

mais il ne vous ést pas difficile de la deviner! 


M. René Cance. C'est du délire! 


M. Jean-Marie Le Pen. Si vous voulez que j'insiste sur ce 
point, je puis parler de choses précises. 

Vous avez été, vous les communistes, les alliés du Viet-Minh, 
vous vous en êtes vantés en permanence ; vous êtes les alliés 
du parti communiste algérien et vous êtes les alliés du F. L. N. 
(interruptions sur certains bancs à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements à gauche, au centre et au centre droit.) 


M. Robert Ballanger, Et vous, vous êtes un fascisté ! 


M. Maurice Nilès. Nous n'avons pas de leçon à recevoir de 
M. Le Pén! 


M. Jean-Marie Le Pen. Vous avez poussé les membres de votre 
parti et vous ävez poignardé nos soldats dans le dos. (Applau- 
dissements à droite, au centre et à gauche.) 


La jeunesse française se détournait de vous précisément parce 
qu’elle avait le sentiment que le parti communiste francais la 
poignardait dans son combat national, Telle est la vérité. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Voilà, pourquoi, monsieur le garde. des sceaux, je vous 
demande d'admettre au bénéfice de la loi d'amnistie ceux qui 
ant été portés à des actes délictueux par une véritable fureur 
cv contre les amis de l'ennemi. (Applaudissements à 

roue. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
siou. 


M. le président de la commission. Mes chers Me rome, je 
suis de ceux qui pensent que les détbats sur un projet d'amnis- 
lie doivent être exclusifs de toute passion politique. (Applau- 
dissements au centre gauche.) 


Lorsqu'on à demandé aux anciens déportés et aux anciens 
résistants d’ammistier les faits de collaboration, ils l'ont fait 
dans le silence et dans la dignité, 


M, Jean Le Due. J'en suis absolument d'accord ! 


M, le président de la commission, Bien que la commis:ion 
n'ait pas statué sur les amendements présentés par M. Le Pen, 
j'indiquerai dans quelle mesure ils me paraissent raisonnables. 


Lorsque le législateur de 1953 a été amené à voter une loi 
d'amuistie pour certains faits antérieurs à 1951, il a employé 
des formules vagues. Je ne vois donc pas pourquoi, légiférant 
en 1939 pour des faits qui se sont produits depuis 1951, nous 
ve nous IMmontrerions -pas aussi libéraux. 


Il faut avoir présent à la mémoire, mes chers collègues, le 
fait qu'ont été 1mnistiés tous les délits commis antérieurement 
au {* janvier 1951 par les père, mère, véuve et enfants mineurs 
d'anciens combattants de la guerre de 1914-1918 ou de militaires 
de la guerre de 1939-1945 ou des théâtres d'opérations exté- 
rienrs, tués à l'ennemi ou morts en captivité ou décédés par 
Suile de leur captivité ou de blessures de guerre. 


L'amnistie de 1953 a visé aussi une grande catégorie de la 
nation : les prisonniers de guerre, qui en ont bénéficié. 


Aussi, je ne vois pas pourquoi nous ne dirions pas aujour- 
d'hui que tous ceux qui ont vaillamment combattu sur les théà- 
tres d'opérations extérieurs — c’est l’objet d'un autre amende- 
ment de M. Le Pen qui sera ultérieurement discuté — seront 
amnistiés. Je ne vois pas davantage pourquoi leurs père, mère, 
be et enfants mineurs ne profiteraient pas aussi de l’ami- 
nistie. 

Où je me sépare de M. Le Pen, c'est lorsqu'il demande que les 
frères soient aussi ammistiés, 


Je veux bien que le père, la mère, la veuve, les enfants 
mineurs profitent du sacrifice de celui qui est allé « se faire 
trouer la peau » sur un fhéâtre d'opérations extérieur; mais 
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ne voudrais pas le frère, qui s'est abstenu de combat- 
À fût pr À grd du sacrifice du combattant. 


En terminant, je tiens À dire que la commission n'a pas eu 
à délibérer sur les ainendements de M. Le Pen. H me 
déplaisant d'user des dispositions du règlement qui me permet- 
traient de demander que l'on ne votäl pas sur ces amende- 
ments parce que la commission n'a pas été saisie. S'agissant 
du cas d'anciens combaîtants, je ne veux gas user d'une telle 
érogative. Mais si les amendements devenaient t nom- 
reux, je m'excuse de dire que je serais obligé d’user de cette 
arme réglementaire, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen, Je suis entièrement d'accord avec 
M le présidem de la commission. J'observerai seulement que si 
ce débat à failli manquer de dignité c'est uniquement à cause 
des interruptions qui sont vermes des bancs communistes. 
(Protestations sur certains bancs à l'extrême gauche. — Mou- 
vements divers.) 


M. Fernand Grenier. Nous n'avons pas de leçons à recevoir 
de vous. (Erclamations à gauche et au centre.) 


M. Jean-Marie Le Pen. En demandant le bénéfice de la loi 
per les frères de combattants en Indochine, j'espérais m'être 
couwuprendre. Je signalais qu'il à existé un véritable front 
de l'arriere et qu'il était excusable, pour ceux qui avaient un 
frère ou un membre de leur famill: sur un théâtre d'opéra- 
tions extérieur, de s'en prendre — il s'agit uniquement de 
délits politiques — à ceux qui avaient adopté le parti de l'étran- 
ger. Lette solidarité familiale est toute naturelle et je ne vois 
s, mon cher président, <e qu'une telle sition peut avoir 
’extensil : la famille est une entité naturelle limitée. 


3e précise encore que j'aurai l'occasion de revenir sur Île 
cas des anciens combattants, À a gr desquels vous avez 
évoqué justement les précédents de la guerre 1914-1918 et de 
ls guerre 1939-1915. 


Je demande que soit ajouté le terme « frère » et seulement 
pour Les raisons que j'at données tout à l'heure. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
pus on. 


M te président de la commission. Monsieur Le Pen, j'espé- 
rais, vous avant rappelé les termes de la loi d'amaistie de 
y pe, vous auriez vous-même retiré de votre amendement 
e moi « frère ». 


Puisque vous maintenez ce mot, nos collègues vont maînte- 
nant penser que les sœurs étant parfois délinquantes, il n'y à 
pas de raison de les omettre plus que les frères, 


N'insistez donc pas, mopsieur Le Pen. Laissez à la loi de 1953 
son caractère général, en maintenant la notnenclature qui y 
figure, quitte à y ajouter amjourd'hui les victimes du terrorisme 
en Algérie. Sur ce point veus aurez raison. Ajouter-y encore 
ceux qui sont morts sur un théâtre d'opérations extérieur et 
vous aurez. encore raison. Mais ne changeons pas la contexture 
même de l'énuméralion incluse dans la loi de 1953, 


M, le président. La parole est à M. Le Pen. 


_®. Jean-Marie Le Pen. Je m'excuse d'insister. (Erclumations 
à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs au centre et à 
gauche.) 


Un certain nombre de personnes que je ne nommerai pas 
omt élé condamnées à de sévères peines de prison, pour des 
acles qui consütuaient en réalité des délits d'opinion puisqu'i 
s agissall exclusivement d'actes politiques et que n'était visée, 
dans les organes qu'ils avaient allaqués, que la politique de 
rahison concernant l'Indochine. 

C'est pourquoi je tiens essentiellement — et je m'en excuse, 
monsieur le président de la commission — à mainteñir dans 
mou amendement le terme « frère » auquel je veux bien, par 
galanierie française, ajouter celui de « sœur », si vous le 
désirez. (Erclamations.) ” 


SL le président de la commission, Non ! 
M. Michel Habib-Deloncle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 





| président de la commission 
d'user d' m'a ‘R nous 
vient a ee pe à en ps 


IL 1e président. Pour l'instant, je ne suis saisi de l'amen. 
dement n° 44 de M. Le Pen. ds * 


M. Jean-Marie Le Pen. Je le maïntiens. 11 faudrait y ajouter le 
mot + eue » Si la proposition de M. Habib-Deloncle est 
acceptée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


=. te des sceaux. Le Gouvernement s'en remet 4 l 
sagesse de l’Assemblée. (Mouvements divers.) 


M. ie président. L'amendement n° 44 de M. Le Pen, après les 
jonc acceptées par son auteur, se irouve ainsi rédigé: 


Après les mots « 6 avril 1953 », insérer les mots: « ou les 
personnes ayant eu leur t, frère, sœur, père, mère, 
ascendant ou descendant en ou sur un théâtre 
d'opérations extérieures ou par suite d'actes de terrorisme ». 


Je mets aux voix l'amendement n° 44, ainsi complété, de 
M. Le Pen. | : 


(L'amendement ainsi complété, mis aux voix, est adopté. — 
Apt ST DE sur plusieurs bancs au centre, à gauche 
e. Se, . 


M. le président. M. Le Pen à déposé un amendement n° 4 
tendant, dans l'article 13 bis, après les mots: « 6 août 1953 » 
à insérer les mots: « ou anciens combattants des territoires 

* A 02 pe extérieures (Indochine), de Tunisie, du Maroc et 
‘4 ». ; : 


2 


La parole est à M. Le Pen. 

: M Jean-Marie Le Pen. Les anciens combattants qui font l'ob- 

jet de cet amendement re t, dans la liste des bénéficiai- 
- res, les combattants de 945 et 1914-1918. ” 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission qui n'a été saisie de 
l'amendement s’en remet à la sagesse de } e. (Excle- 
malions à l'extrême gauche.) 

M. René Schmitt, Cette discussion devient ridicule: on ne 
peut s’y retrouver et on ne saîit comment voter. Nous discu- 
tons dans des conditions lamentatbles ! : 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ia com- 


mission. 
M. le président de la commission. Pour ce qui concerne li 
commission que j'ai l'homneur de ; »” pas 


l'observation de Schmitt. isslladisenents à gauche ct 


au centre.) 
M. René Sohmitt, Elle s'adresse à l'Assemblée, 


M. le président de la commission. La commission .je pré- 
= Ag 
à-dire da D'une 6 Rp + - LYLE.X 
re dans e dau en 
séance publique. dé PRE 


J'ai fait olfserver tout à l'heure que l'amendement de M. L+ 
Pen n'avait pas été soumis à la commission; je ne peux pas 
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plus. Nos coll ont sous les yeux les amendements qui 
ont été distribués par les soins des huissiers aux présidents des 
groupes et il appartient à ceux-ci de prendre leurs responsa- 
bilités en ps de ceux de ces amendements qui ont été 
déposés à la dernière minute. 


Le président de Ja commission, qui est déjà sorti de son 
role en intervenant à. propos du premier amendement de 
M. Le Pen, ne peut le faire à tout moment pour répéter les 
mémes explications. 


Pour l'instant, la commission, par la voix de son rapporteur, 
vous à dit qu'elle ne pouvait, pour toute Ja série des amen- 
dements en question, que s’en rapporter à la sagesse de l'As- 
semblée. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Je ne peux pas refuser les amendements 
déposés tardivement. 


J'en ai reçu de membres de la droite, comme, en d’autres 
circonstances, de députés de la gauche. 


Mon impartialité est donc totale, 


Je ne peux pas refuser l'amendement de M. Le Pen, pas plus 
qu'un amendement que vous pourriez vous-même présenter en 
séance, monsieur Schmitt. 


M. René Schmitt. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. René Schmitt. Je ne demande pas de justice distributive. 


_Les amendements déposés sans avoir été soumis à la commis- 
sion sont-ils oui ou non, recevables ? 


Plusteurs voix à droite. Oui ! 


M. René Schmitt. Je demande simplement l'application du 
règlement. 


M. le président. Ces amendements sont recevables, sauf si le 
Gouvernement oppose l’article 44 de la Constitution. 


M. le garde des sceaux. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, c’est la pre- 
mière fois qu'en qualité de ministre de la justice j'ai l'honneur 
de soutenir une discussion devant l’Assemblée, Je vous 
demande donc d’excuser mon inexpérience. 


Je veux signaler, en particulier à ceux de nos collègues qui 
déposent des amendements en séance, que, comme l’a fait excel- 
lemment observer M. Je président en réponse à M. Schmitt, le 
deuxième alinéa de l’article 44 de la Constitution donne au 
Gouvernement le droit de « s'opposer à l'examen de tout amen- 
dement qui n’a pas été antérieurement soumis à la commis- 
8101. » (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Jusqu'à maintenant, dans un souci d’apaisement, le Gouver- 
nement a accepté certains amendements ou il s'en est remis à 
la sagesse de l’Assemblée. 


Il agira, en ce qui concerne le dernier amendement déposé 
Par M. Le Pen, comme jl l’a fait pour l'amendement précédent, 


Arrivé à ce point de la discussion, le Gouvernement demande 
amicalement à l’Assemblée de bièn vouloir se souvenir que ses 
travaux gagneraient tout de même à être un peu mieux 
ordonnés. (Applaudissements au centre gauche, à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) Je 
ne fais ici de reproche à personne. Maïs, si j'ai compris l'esprit 
des nouvelles institutions, les commissions ont maintenant des 
Pouvoirs beaucoup plus étendus que n’en avaient celles des 
assemblées précédentes. Les amendements qui viennent en dis- 
cussion en séance publique devraient donc être, en principe, 
acceples ou refusés au sein des commissions, 


M. René Schmitt. Très bien! Nous n'avons jamais demandé 
autre chose, 


P M. le garde des sceaux. Si des députés ne faisant pas partie 
de la commission intéressée estiment, selon leur conscience, 
evoir déposer des amendements en séance publique, bien 
entendu le Gouvernement ne s'y opposera pas, en principe. 


Le 





Il l’a prouvé, puisque, jusqu’à maintenant il n’a pas opposé 
le deuxième alinéa de Particle 44 de la Constitution is. 
je le répète, arrivé à ce point de la discussion et en soulignant 
Je acceple finalement le deuxième afnendement de M. Le 
en, le Gouvernement demande instamment à l'Assemblée de 
re pas multiplier les amendements présentés en séance. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, au centre gauche et 
sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole. (Protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. Vous avez satisfaction, 
monsieur Le Pen, puisque le Gouvernement accepte votre 
amendement, 


M. le président, Mes chers collègues, nous avons un intérêt 
évident à bien ordonner nos travaux. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je suis parfaitement de votre avis, 
monsieur le président. C'est précisément à ce sujet que je vous 
ai demandé Ja parole. 


M. le président. 11 est souhaitable que les présidents de 
roupes recommandent aux membres de leurs groupes de 
époser en temps voulu leurs amendements, 


M. Jean-Marie Le Pen. Me permettez-vous une observation, 
monsieur le president ? 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Jean-Marie Le Pen, Monsieur le président, l’article 99 de 
notre règlement prévoit dans son alinéa 1°" ce qui suit: 


« Des amendements peuvent être présentés par les députés 
aux textes servant de base à la discussion dans un délai de 
quatre jours de séance suivant la distribution du rapport ». 


Je suis d'accord avec mes collègues quand ils critiquent les 
méthodes de travail dans cètte Assemblée, mais je constale 
que nous recevons les rapports des commissions, en général, 
pas même vingt-quatre heures avant Fouverture du débat. 
Ce n'est donc pas à moi que s'adresse l'observation de 


M. Schmitt, 


Je m'étonne simplement que l’un des membres d’un groupe 
qui a critiqué le manque de libéralisme du règlement de celle 
Assemblée semble vouloir le rendre encore moins libéral qu'il 
n'est. (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. René Schmitt. Je n'attaque pas le règlement mais je 
déplore le mauvais ordonnancemient des travaux de l'Assemblée. 


M. Jean-Marie Le Pen. [1 est bien évident que le travail légis- 
latif doit être élaboré en commission, mais 11 est bien évident 
aussi que, si la discussion des textes vient en séance publique, 
c'est pour que chacun des parlementaires, même s’il n'est pas 
membre de Ja commission compétente, puisse accomplir sa 
tâche de législateur. 


C’est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement n° 46. 
Je remercie M. le garde des sceaux d’avoir bien voulu s’en 
remettre à la sagesse de l’Assemblée el je ne pense pas que 
M. Schmitt ait voulu, par son interruption, manifester qu'il 
s'opposait à ce mn les anciens combattants d’Indochine et 
d'Algérie soient identifiés aux anciens combattants dei guerres 
précédentes. 


M. René Schmitt. C'est grotesque! Je proteste contre celte 
affirmation. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur Schmitt, j'ai bien dit: « Je ne 
pense pas ». 
M. René Sohmitt. Oui! mais il y a la facon de le dire. 


M. le président. Je vous demande d'éviter ces colloques pour 
ne pas compliquer la tâche du président. 


Je mets aux voix l’amendement n° 46 de M. Le Pen, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis maintenant saisi de trois amende- 
ments qui peuvent être soumis à une discussion commune. 


Le premier, présenté sous le n° 20 par M. Maziol, au nom de 


| la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
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l'administration générale de la République, tend à compléter 
l'article 13 bis par le nouvel alinéa suivant : 


« Pendant un délaide un an à compter de la publication de 
la présente loi, peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les anciens militaires ou résistants titulaires de titres 
militaires on de réaslanee exceptionnels, exelus de l'amnistie 
prévue par les articles 8 et 9 de ia présente loi ». 


Le second amendement, présenté par le Gouvernement sous 
le m° 39, tend à compléter cet article par le nouvel alinéa 


suivant : 


« Pendant un délai d’un an à eompter de la publication de 
la présente loi, peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'arunistie les anciens militaires ou résistants titulaires de titres 


militaires ou de résistance exceptionnels, exclus de l'amnislie 
prévue par les articles 8 et 9 de la présente loi, sans qu'il en 
résulte aucun droit à la réintégration, qui reste facultative. » 


Le troisième amendement, présenté par M. Habib-Deloncle 
sous le n° 42, tend à compléter l’article 13 bis par le nouvel 
aiinéa suivant : 

« Pour l'application du présent article, sont considérés comme 
visés par le paragraphe 6° de l'article 29 de ladite loi tous les 
mulitwres avant appartenu à la France libre. » 


La parole sst à M. Maziol, rapporteur, pour soutenir l’amen- 
dement n° 20. 


M. le rapporteur, Les articles 8 et 9 de la loi amnistient de 
plein droit les faits ayant donné lieu à des sanctions profes- 
sionneiles, mais à l'exeiusion des manquements à La probilé, 
aux bonnes mœurs ou à l'honneur. 


Pour ne rien cacher des travaux de la commission, je dois 
dire qu'il a été fait remarquer qu'en ce qui concerne Îles avo- 
cats, par exemple, il n'y avait aucune possibilité d’amnistier 
les sanctions professionnelles, puisque celles-ci cancernaient 
toutes un manquement soit à l'honneur, soit à la probité, sait 
aux bonnes meurs. 


La commission a pensé que, à défaut d'une amnistie de plein 
droit, ceux qui peuvent justifier de titres militaires ou de résis- 
tance exceplionnels pouvaient bénéficier d'un sort plus favo- 
rab'e tout en laissant sur ce point ia décision à la- sagesse de 
M. le garde des sceaux. 


I le président, La parole est à M. le garde des sceaux, pour 
soutenir l'amendement n° 3% déposé par le Gouvernement. 


M le garde des cceaux. Le Gouvernement vous demande en 
fait, par cet amendement, de bien vouloir ajouter à l'amende- 
ment de la commissiun qui vous est soumis la formule sui- 
vante qui en précise le caractère : « sans qu'il en résulte aueun 
droit à la réintégration qui reste facultative ». 


N s'agit — on l’a déjà dit — de sanctions professionnelles qui 
sout, en principe, prononcées par les organismes profession- 
nels ou par les ordres professionnels. H x au garde des 
s’eaux qu'en cette matière particulièrement délicate, ainsi que 
l'indique exvcellemment le texte, puisque ce sont les man- 
quements à la probité, à l'honneur ou aux bonnes mœurs qui 
sont en cause, les cas visés doivent relever avant tout des ins- 
lances qui ont eu à les juger. 


C'est pourquoi le Gouvernement insiste fortement pour que 
le texte qu'il propose soit ajouté à celui de la commission. 


Je dois dire, puisque l'occasion m'en est offerte, que depuis 


quelque temps, certains délenseurs se font de la défense une 
idce singulière, c'est le moins qu'on en puisse dire et — pour 
exprimer exactement ma pensée — une idée qui n'est pas 


conforme à l'honneur de la défense. 


C'est la raison pour laquelle, afin de permettre à ceux qui 
auront à signer les déerets de s’entourer de toutes les garanties 
requises, le Gouvernement accepterait l'amendement de la com- 
mission, à la conditjon qu'il y fût ajouté le membre de phrase 
que je viens de rappeler. 


M le président. La parole est à M. Habib-Delonele pour sou- 


tenir son amendement n° 42, 


M. Miche! Mabib-Deloncle. Mes chers collègues, mon amende- 
ment n'a pas du tout le même objet que celui de la commis- 
Blu), 


._ 1 devrait, en fait, s'insérer entre le texte de l'article 13 bis 

initial et l'amendement de la commission, car il vise les dispo- 

gens de ce texte qui deviendrait alors le premier alinéa de 
article, 





Ce alinéa prévoit l'amnistie par décret pour les délin. 
Ucle 29 de là loi du 6 août 1963. ns à le 
Or il se trouve que cette énumération — on l’a constaté 
à l'heure pour plusieurs cas — présente des lacunes. 9 


mt ge Se des 15 que 
pour l'application du présent , seront comme 
visés par le paragraphe 6° de Particle 29 de la loi du 6 août 
1953 tous les militaires ayant appartenu à la France libre. 


Je m'explique. 

La loi de 1953 n’a accordé l’amnistie aux militaires qui ont 
fait partie de la France libre s'ils s'étaient évadés de la 
France métropolitaine ou des territoires d'outre-mer pour se 
mettre à la disposition de la France libre. 


Nous connaissons des militaires qui se trouvaient en Angle- 
terre, rentrant par 4 de Narvick, qui sont restés dans 
les cadres de la France , qui ne se sont jamais évadés, au 
sens propre, de la France taine ou des territoires d'ou. 
tre-mer, et qui, cependant, aux termes de la loi de 1953, 
n'étaient pas couverts par l’amnistie. C'est I, me semble-t-il, 
une anomalie, d'autant que, pour les résistants de l’intérieur, 
il suffit d'une simple appartenance à un réseau au G juin 1944 
rour être couvert. 


J'ai un ol ce de l'escalier, monsieur le président, et 
je prie F de m'en excuser. Lorsque ont été dis. 
cutés certains amendements après l'article 6, j'ai levé la 
main trop tard et vous ne m'avez gas vu, J'aurais voulu qu'on 
eorrigeât la loi de 1963 sur ce DE isqu'il est tard pour 
le faire, je demande que la loi nouvelle soit applicable aux 
militaires ayant appartenu à la France libre, sans distinction 
d'origine, pour qu'ils puissent être admis au bénéfice de 
grâce amnistiante. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


= 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à connaître de cet 
amendement, mais il répond à l'esprit qui l'a animée. 


M des sceaux. Le Gouvernement s'en remet à la 
sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. le mets aux voix l'amendement n° 42 de 
M. Habib-Deloncle. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement n° 39 du Gouvernement ? 


M. le . La commission se rallie à l'amendement pré- 
senlé par le Gouvernement. 


y président. La parole est à M. Biaggi, contre l'amende- 
men 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Je fais respectueusement remarquer 
à M. le garde des sceaux que la procédure qu'il envisage esk 
extrèmement dangereuse. 

IL s’agit, en eflet, de décrets portant amnistiante et 

ui, en raison même de la rédaction de l’article, seront pris 

des cas exceplionnels. Je redoute que M, le garde des 
sceaux ne se heurte à une décision contraire des instances pro- 
fessionnelles et que ses décrets portant grâce amnistiante ne 
se trouvent ainsi vidés de leur substance. 


Etant donné les titres exceptionnels qui doivent être invoqués 
pe obtenir le bénéfice de cette grâce amnistiante, je demande 

M. le garde dés sceaux, très respectueusement mais très fer- 
mement, de bien vouloir retirer cet amendement, qui risqué 
de se retourner contre l'exercice de l'amnistie et contre la 
dignité même du Gouvernement. { issements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement maintient son texle 
additionnel, qu’il soumet à la sagesse de l’Assemblée. 


Vous devez ndre, à le 
er roy 
propositions de décrets d'amnistie, ils s’entourent, s'agissant 


de 
de délits de droit commun, de l'avis des des may 
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PT tents et de la chancellerie, afin de savoir si tel 
décret s pose eu Don, done après avoir pesé le pour et 
contre. 


is dans le cas présent il s’agit de sanctions professionnelles. 
ST trop peu de My conseils de l’ordre des avo- 


«a'< où des autres organismes analogues que de ne pas adopler 
je texte que je propose, 
C'est pourquoi j'insiste auprès de l’Assemblée pour qu'elle 


te cet amendement qui permellra au garde des sceaux, non 
re d'éluler 80 responsabilités, mais de 9 prendre en toute 
LR] l 1 à 


connaissance de çause, (4 
M. le président. La parole esi à M. André Marie. 


ndré Marie. Je m'excuse d'insister auprès de M. le garde 
A, mais je voudrais me joindre à l'adjuration qui lui 
a été adressée par M. Biaggi. 

à vérité. d'ailleurs, je ne comprends pas très den l’adjonc- 
= À os 4 L'ammistie, en eflet, a pour whjet 


on qui aits qui ont té sancliontiés Mais Àl est-entesdu 
que la réintégration dans l’ordre des avocats reste essentielle- 
ment le privilège dn conseil de l'ordre. Par : ent, il me 
peut jamais être ee de considérer que l'amnislie entraine 
automatiquement la réintégration. 1 m’y à pas de doute à cet 
égard. 

Je pense, de surcroît, que le fait même de déclarer que nous 
amnisuons sans que Ja réintégration puisse en découler consti- 
ue une sorte d'incitation à refuser cette réintégration et, par 
conséquent, tend à atténuer dans une certaine mesure les eflets 


de l'amnistie que nous accordons. 


Je me permets d'attirer l'attention de M. le garde des sceaux 
sur le fait que, lorsque nous amnislions, il ne peut être dans 
votre esprit de désapprouver le moins du monde les magistrats 
qui ont condamné ou le conseil de l’ordre qui, dans l'exercice 
de ses devoirs et en pleine conscience, a prononcé une sanction 
administrative. 


L'amnistie étant instituée au profit d'hommes qui auront jus- 
titié, à l'égard de la patrie, de titres exceptionnels, militaires 
ou civils, 1 est bon de ne pas insister sur ce qui va de soi, à 
savoir la pleine liberté, pour un conseil de l'ordre, de se 
prononcer pour ou contre la réintégration. C’est d'ailleurs Je 
droit commun. (Applaudissements sur divers bancs au centre 
el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des seoaux. MN. André Marie, dont j'ai attenti- 
sement suivi la démonstration, sera d'accord avec moi pour 
admettre que si certaines choses vont sans dire, d'autres vont 
mieux en les disant. (Sourires.) 

pro- 


Le texte en discussion & trait à des pen à là 
bité, aux bonnes mœurs où à l'honneur. C'est par déférence 
envers les conseils de l'ordre que j'ai tenu à ce que spit + 
risé dans quel esprit est proposé texte que je à 
l'Assemblée de bien vouloir adopter, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 39 pré- 
senté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adupié.) 


M. le président. M. Biaggi a un amendement n° %6 
qu à à compléter l’arücle 13 bis par les dispositions sui- 


« Pour les à 
Fe — ——mtnsemetes teen vi 


« Elles seront reprises en cas de rejet. 


« Si l’amnistie a été , les droits des Wers seront 
réservés comme Ïl est à l'article 18. » 


La parole est à M. Biaggi. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Cet amendement tend à décharger 
les tribunaux, qui sont en voie de isation, des instances 
2 eu i il s'explique par un souci de bonne administration 

* la justice, 


_Le texte qui nous et prévoit un délai d'un an et 
—, des condamnés. 11 semble normal que, pour ceux qui ont 
n condammés en première instance on dont le pourvoi est 
Pendant devant la cour de Cassation, la requête en amnistie 





suspende les poursuites, quitte à ce qu'elles reprennent, confor- 
ciment sen res mt de mon amendement, en cas de 
rejet. 

Mon texte dispose enfin que: « si l'amnistie a été pr 
les droits des tièrs sont réservés comme ii est dit à l’article 18 ». 
Cette dernière partie me doit pas soulever de 

Comme l'article vise des condamnés, nous allons avoir une 
série de cas où des personnes actuellement poursuivies ne 

urront, par suite des lenteurs de la justice, connaître la 
écision judiciaire en temps voula pour bénéficier de l'amnis- 
tie. Cela me paraît en contradiction absolue avec l'esprit et 
la lettre de toutes les lois d’ammnistie connues. 


Je prie donc l’Assemblée de bien vouloir adopter cet amen- 
dement. 


Toutefois, je pourrais le retirer si le Gouvernement acceptait 
que soiént substilués, dans l’article 43 bis, les mots « pour- 
suivis ou condamnés » au seul mot « condamnés ». 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je suis d'accord avec M. Biaggi sur 
la nouvelle rédaction qu'il propose. 


M. Biaggi a donc satisfaction. 


M. jenn-Baptiste Biaggi. Si le texte de l'article est retemn 
avec cette recdification, mon amendement, en eflet, n'a plus 
d'objet et je le retire. 


M. le président. La commission est-elle d'accord sur cette 
modification ? 


M. te président de 1…a commission. Je laisse au Gouvernement 
la responsabilité de la décision qu’ vient de prendre, car il 
éprouvera bea de déboires dans l'application de l'article 
tel qu'il est maintenant rédigé. TN convient toutelois de régler 
les choses dans le minimum d'ordre. 

Nous avons maintenant un article 13 bis nouveau rédigé de 
la façon suivante : 

« Pendant un délai d'un an à compter de Ja publication de 
la présente loi, peuvent être admis par décret au bnéfice de 
l’armnistie les Ù ts pri entrant dans l'une des 
catégories visées à l’article 29 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953, 
qui ont été rsuivis ou condamnés à des peines correction- 
nelles pour faits antérieurs au 28 avril , » 

Jusqu'à nt, Tamnistie accordée par décret n’a jamais 
visé que des personnes cflectivement condamnées, qui 4 
sentaient une requête afin que les faits portant condamnation 
se trouvent amnistiés, puisqu'ils ne l’étatent pas déjà par des 
dispositions entraînant une amnistie de plein droit. 


pu une personne pe sans qu'on er À si elle 
e ou non | une requête à M. je 
des sreaux en vue d'être admise, par décret, au Le 
l'amnistie. J'avoue que la chose me paraît paradoxale. 


M. Jean-Baptiste re Mais, monsieur le président de la 
COnMISSiOn, que i ent les personuès dont des instanoe ; 
qui les concernent n’aboutissaient qu'après un délai d'un an ? 


OR S an net RO uen t 
pas ici d’ ie de pe eq 4 
puisque seraient tous Îles faits visés, que leurs auteurs 
D à bénéficier de cette ammis- 


HN ne s'agit pas de cela, mais d'un certain mombre d'indi- 
vidus, délinquants primaires, entrant dans des catégories don- 
nées, ce dont ils devront faire la preuve. 


Quand il s'agit d’amnistie de plein droit, ce sont les magis- 
trats qu, lorsque l'affaire wi devant le tribunal, constatent 
ou non que le délit est ammistié. 


des sceaux le décide, mais il me paraît y avoir là une mau- 


M. le président. La parole est à M. Biaggi, 
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M. Jean-Baptiste . 11 n'est pas possible de rester dans 
l'incertitude quant aux instances en Cours. Je me rallierais 
volontiers à toute solution qu'on me proposera, mais pour le 
moment je n'en vois pas de satisfaisante. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je fais observer à M. Biaggi qu'il 
nous propose d'innover en matière d'amnistie, d'une manière 
qui me semble — c'est le moins qu'on puisse dire — 
dangereuse. 


Toutefuis, pour tenter de donner satisfaction à M. Biaggi 
{e lu demanderai d'accepter la rédaclion suivante pour 
‘article 13 bis: 


« Pendant un délai d'un an peuvent être admis par 
décret au bénéfice de l'amnistie, les délinqants..… qui ont été 
condamnés ou seront condamnés à des peines correctionnelles 
pour des faits antérieurs au 28 avril 1959 ». 


M. Jean-Paul Palewski. Jc demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, je m'excuse de 
eee contre des méthodes de travail qui sont absolument 
ächeuses. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


Nous sommes en train de faire du travail de commision 
et non pas de séance plénière. IL n'est pas admissible que 
s'agissant de questions aussi délicates et qui mettent en 
jeu l'honneur et la liberté des citoyens, un travail préparatoire 
cxtrèmement res et sérieux n'ait pas élé accompli en 
commission. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Il n'est pas admissible que des amendements puissent être 
proposés sans que la commission en ait eu connaissance et les 
ait discutés pour les rapporter devant nous. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Je demande que l'Assemblée fasse preuve d'une nouvelle 
conception — puisqu'il faut qu'elle soit nouvelle — de son 
devoir et de saines méthodes de travail. Nous ne pouvons 
continuer dans cette voie. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 


M. le président. J'avais précédemment fait appel à la sagesse 
des uns et des autres, monsieur Palewski; votre président 
n'est donc pas en cause. 


Il vous appartient à vous-mêmes de vous discipliner mes 
chers collègues. C'est absolument indispensable, 


La parole est à M. Fanton. 


M. Añüré Fanton. À l'appui des observations de M. Palewski, 
je demande à la commission de bien vouloir appliquer l'ar- 
cle 88 du règlement qui lui permet de rejeter les amende- 
ments qui n'ont pas été déposés dans le délai prévu, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
SIOIL 


M. le président de la commission. Je ne voudrais pas que 
tous nos collègues, à tour de rôle, donnent des leçons au 
président de la commission compétente en cetle matière. 
(Applaudissements au gauche et au centre.) 


Je rappelle que la commission que je préside, qui est 
compétente aussi en matière de règlement, a pris évidemment 
la peine d'examiner celui-ci. 


J'ai dit tout à l'heure à tous nos MA NE — par conséquent, 
mon propos s'adressait notamment à M. Fanton — que je 
n'opposerai jamais un article du règlement s'agissant d amen- 
dements relatifs aux anciens combattants. Je connaissais done 
l'article auquel il est fait allusion. Mais, alors que ce projet 
de loi est venu tardivement en discussion et que le rapport 
n'a été déposé qu'hier, alors, en conséquence, que les parle- 
imentaires qui ne sont pas membres de la commission n'ont 
pas connu nos travaux, le président de la commission aurait 
mauvaise grâce à opposer systématiquement l'article 88 du 
règlement à des collègues qui n'ont pas bénéficié du délai de 
quatre jours auquel a fait allusion M. Le Pen. Ce ne serait 
pas juste. (Applaudissements.) 


M, René Schmitt, Autrement dit, le règlement est inappli- 
cable | 





M. le président de la commission. Nous sommes en méri 
de rodage. L’'e que nous faisons maintenant, pue 
dans le brouhaha, servira dans les autres débats à 
mesure que nous avançons dans nos travaux, le EE —. "est 
mieux connu des uns et des autres. 


Si nos collègues veulent bien se référer à l'article &8 du 
règlement, ils constateront que, selon celui-ci, lorsque la com. 
mission n'a pas été saisie d'un amendement, le rapporteur «1 
le président de la commission se consultent en O8 pour 
savoir s’il ne doit pas être mis en discussion ou si, au coutraire 
étant d'accord sur une interprétation, ils en acceptent l'ex! 
men. Dans ce cas, ils formulent un avis au nom. de la com. 
mission, sans qu'il soit besoin de réunir cette dernière. Ce n'est 
que lorsque le président et le rapporteur de la commission sont 
en désaccord sur la procédure à adopter que le président de la 
commission peut demander une suspension de séance pour 
réunir la commission. 


Jusqu'à maintenant, nous n'avons pas eu besoin de recourir 
à cette règle draconienne. M. Maziol et moi-même avons orie.té 
les décisions prises au nom de la commission et nous en rex. 
drons compte à celle-ci. 


Cela dit — peut-être valait-il mieux le dire dans le calme 
nous avons admis la discussion immédiate de l'amendement de 
M. Biaggi comme de certains amendements dé par le Gou- 
vernement. Nous avons pris nos responsabilités quand nous 
l'avons jugé opportun. Nous nous sommes rapportés à la sagesse 
de l’Assemblée quand se manifestait entre nous une petite 
divergence d'intentions mais qu'il ne nous paraissait pas utile 
de suspendre le débat pour réunir la commission. 


Au sujet de l'amendement de M. Biaggi, j'ai déclaré au nom 
de la commission — comme je croyais devoir le faire — qu'en 
acceptant le texte modifié ainsi que le voulait M. le garde 
des sceaux on aboutirait à une impasse. J'ai donc rempli mon 
devoir de président de la commission. 


IL appartient maintenant au président de séance de bien 
vouloir — dans le calme que je réclame de tous nos collègues 
= + lui-même l'article tel qu’il est modifié par les amen- 

ements. 


Si chacun prend la peine d'écouter attentivement ce que dira 
M. le président, ° suis sûr que, très vite, nous tomberons d'ac- 
cord sur une rédaction à moins que nous ne rejetions purement 
et simplement l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Bosson, 


M. Charles Bosson. Monsieur le président, lorsque nous étions 
de simples citoyens — avant d'être élus dans cette Assemblée — 
nous entendions en profanes nos amis parlementaires consi- 
sd qu'une des tares Qu régime était l'improvisation en 
séance, 


J1 avait été convenu, dès le départ de la V° République, qu'on 
mettrait fin à de tels errements. Or, nous constatons, pour la 
quatrième ou la cinquième fois, à propos de jets de loi qui 
se succèdent, que nous travaillons en pleine improvisation sur 
des amendements déposés en séance et que, bien souvent, nous 
n'avons même pas sous les yeux. 


Qui en est responsable ? Je ne critiquerai pas nos collègues 
qui, saisis de textes depuis vingt-quatre heures, veulent jouer, 
comme ils en ont le droit et le devoir, leur rôle de parlemen- 
= = 2 les amendant. Mais ces textes doivent être distribués 
plus tôt. 


Je pense que si la durée de la session ne permet pas d'y 
remédier avant le dé en vacances, il faut, pour cet au- 
tomne, tirer des conclusions pratiques et améliorer l'organi- 
sation des travaux parlementaires. 11 doit être bien entendu 
que, hormis des urgences exceptionnelles, le bureau de l'As- 
semblée et la conférence des présidents protesteront contre des 
fixation hâtives de l’ordre du jour. Les rapports me doivent 
plus être distribués vingt-quatre heures avant le débat, mais 
plus de quatre jours auparavant afin que nos collègues puissent 
user en toute liberté de leur droit d'amendement, afin que 
la commission en soit saisie en temps voulu, afin aussi que 
le débat soit organisé, comme vient de le souhaiter justement 
M. Palewski. sur des textes régulièrement étudiés et rapportés 
par la commission. 


Aujourd’hui, personne ne mérite une critique. Les seuls qui 
en mériteraien! seraient les responsables d'une telle précipr 
tation, précipitation que nous ne voulons pas connaitre 
nouveau cet automne. (Applaudissements au centre gauche, 
à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 
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7m le président. Il est iné 
pas en Cause. 


M. Charles Bosson. Personne n’est en cause! 


M. le président de != commission. Personne n'est en cause 
sinon le Gouvernement. 


M. le garde des sesaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sesaux. J'entends que l'on met le Gouver- 
pement en eause, # 

i vernement à déposé, dans les conditions que Fon 
mit, 1e de en discussion, c'est — il Va dit hier — afin de 
le présenter en don de joyeux avènement à l'eceasion de la 
célébration de la première fête qui suivra l'installa- 


tion des nouvelles … 
une ammnistie, je ne 
concerne je 4 pas 


Je pense qu’en ce 
une certaine , mais une certaine "impose. 


ai timent que, ‘à maintenant, le Gouvernement 
fait r “Treurs de sa Dune volonté, maïs je le répète — 

el je fais miennes à À pre les grd c : - À = 
résenté M. Jean. Palewski — si,. : 

L pompe À amendements devaient se multiplier, le Gou- 


ernement ferait r les dispositions prévues par le deuxième 
alinéa de l’articlé 44 de la Constitution. (Applaudissements.) 


M. | président de la commission. Je demande à M. le pré- 
sident de donner lecture de l’article 13 bis modifié. 


M. le président. C'est un travail de séance fort délicat... 


M. Charles Bosson. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. (Bxclamations sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Bosson. 


M. Charles Bosson. Mes chers collègues, je n'ai pas coutume 
d'abuser de mon droit de parole dans cette Assemblée, Vous 
avez pu le constater. 


Je désire si t demander à M. le garde des sceaux de 
considérer que mes critiques ne lui sont pas personnellement 
adressées. - 

Je comprends fort bien qu'il peut être souhaitable qu'un texte 
portant \oi d'amnistie sait voté avec une certaine célérité. Mais 
c'est le troisième où quatrième texte depuis une quinzaine de 
jours que nous discutons dans la même improvisation. 

C'est done d'une manière très érale, et en me faisant 
l'interprète de la plupart des présidents de commission et des 
présidents de groupe, que je suis intervenu. (Appleudissements 
au centre gauthe.} 





D GLDrE à 
de AA ou y er 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. J'ai demandé la parole après l’inter- 
vention de M. le président de la commission et j'ai renouvelé 
ma demande après la réponse de M. le garde des seeaux car 
celle aflaire est extrêmement importante. 


Je tiens tout d'abord à remercier le Gouvernement et la com- 
Mission de Ja façon libérale dont ils interprètent le règlement. 


Je suis en eflet un vieux_parlementaire, certains pourraient 


même me trouver un (Dénégations et rires) mais 
si nous sommes jei, c'est pour faire notre métier de 
teurs, Quand une discussion à lieu, nous pouvons être 
d'intervenir en cours de séance et on ne peut pas d r 
aux membres d'une assemblée d’être présents si on 

‘it, en mème temps, de prendre la parole ou de présenter 
snendements. Le règlement est assez strict pour que, lors- 
ju une commission a le désir, elle interdise à un parle- 
Mmenlaire d'intervenir. , je vous en Lo gré si vous voulez 
que nous puissions nous itter de notre tâche et si vous 
voulez que Jes parlementaires soient présents dans cette 
enceinte, laïssez-les parler quand ils le veulent, parcé qu'ils he 
parlent pas pour ne rien dire... : 


M. Félix Kir, Ce n’est pas prouvé! (Sourires.) 





M. Olivier de Sesmaïlsons. Mais pour s'exprimer en 


Conscience. | 


es observations que je voulais 
Je remercie l' davoe Gien vous Les ému 
Je remercie également le Gouvernement et la commission 
j° veux le dire eneore une fois, de la façon dont ils interprètent 
e règlement. (Applaudissements.) RES 


M. le Pour ré au désir de Ja commission, 
vais ones Pine 45 de tel qu’il résuite des 4 
dements qui ont été adoptés par l’Assemblée : 


« Art, 13 bis, — Pendant un délai d’un an à compter de la 
publication de la présente loi, peuvent être admis par décret 
au bénéfice de l'amanistie: les me ag s entrant 
dans l’une des catégories visées à } 29 de la loi n° 55-68f 
du 6 août 1953, les titulaires de la médaille de la Résistance, 
les délinquants âgés de moins de vingt et un ans au moment 
de l'infraction, les personnes ayant eu leur conjoint, frère, 
sœur, père, mère, ascendant ou descendant mort en Algérie 
où sur un théâtre d'opérations extérieures ou par 
de terrorisme, les anciens combattants des térritoires d’opéra- 
tions extérieures d’Indochine, de Tunisie, du Maroc om d'Algérie 
qui omt été condamnés ou seront condamnés à des 
correctionnelles pour des faits antérieurs au 28 awril 


« Pour l'application du ges article, sont considérés comme 
visés par le paragraphe de l’article 29 de la loi précitée du 
à Lee 1953 tous les militaires ayant appartenu à la France 


« Pendant un délai d’un an à compter de la publication de 
la présente loi, peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l’amnistie les anciens militaires ou résistants titulaires de titres 
militaires ou de résistance exceptionnels, exelus de l’amnistie 
prévue par les articles 8 et 9 de la présente loi, sans qu'il en 
résulte aucun droit à la réintégration, qui reste tive. » 


La parole est à M. Habib-Deloncle. 


MW. Michel Mabib-Deloncie. Je puis d'autant Fa facilement 
intervenir que l’Assemblée a bien voulu tout à l'heure incor- 
porer un de mes amendements dans ce texte. 


Mais, avant de voter sur l’ensemble, je erois qu'il seraït sage 
de vous demander, monsieur le dans l'intérêt de la 
discussion, de prononcer le renvoi à la commission, Le 
pourrait nous soumettre alors un texte grammaticalement cer- 
réet, celui-là, à mon sens, ne l’étant pas. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


MM. André Marie et Jean-Paul Palewski. La grammaire n'est 
pas seule en cause, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Le ident de la commis- 
eion aimerait se réserver cette prérogative et décide lui-même 
si la commission ou ne doit pas se réunir, (/nterruptions 
au centre.) 

Je ne dis pas qu’un parlémentaire n’a pas le droit de deman- 
der le renvoi d'un texte à la e<ommission mais je dis que le 
président aurait voulu conserver la prérogative en cause. Ce 
qui veut dire simplement que je ne suis pas d'accord pour 
teuñir la commission seulement pour faire de la grammaire. 
Si, en cet, … le président VONHES Dion. conne le fait 
oujours, numéroter les par es, tex viendrait » 
laitement intelligible. I} Sera | ainsi rédigé : 5 

« Pendant un délai d’un an à compter de la publication de la 
pus loï peuvent être admis par décret au bénéfice de 


« t° Les délinquants primaires entrant dans l'une des. eaté- 
gories visées à l'article 29 de la loi n° 53-684 du 6 août 1%3; 
« 2° Les titulaires de la médaille de la Résistance ; 


« 93° Les délinquants âgés de moins de vingt et un ans au 
moment de ntnetion à dé 


Ce serait ensuite l'amendement de M. Le Pen : 


« 4° Les personnes ayant eu leur conjoint, frère, sœur, père, 
mère, ascendant ou descendant morts en Algérie où swr un 
théâtre d'opérations extérieures où par suite d'actes de terro- 
risme.… 

Ce serait ensuite l’amendement de M. Habib-Deloncie: 


« 5° Les anciens combattants des territoires d'opérations exté- 
rieures d’Indochine, de Tunisie, du Maroc ou d'Algérie qui ont 
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été condamnés ou seront condamnés à des peines correction 
nelles pour des faits antérieurs au 28 avril 1959, etc. » 


Mais cela suppose que M. Biaggi retire son amendement, 
M. Jean-Baptiste Biaggi. Je l'ai retiré! 


M. le président de la commission. Dans ces conditions, le 
texte pourrait être soumis à l'approbation de l'Assemblée. 


(Applaudissements.) 
M. le garde des sceaux. C'est aussi l'avis du Gouvernement. 


M. le président. L'amendement de M. Biaggi étant retiré, 
je mets aux voix l'article 13 bis, dans la nouvelle rédaction 
tésultant des amendements qui ont été adoptés, rédaction dont 
je rappelle, une nouvelle fois, les termes : 

« Art. 19 bis. — Pendant un délai de un an à compter de 
la publication de la présente loi, peuvent être admis par décret 
an bénéfice de l'amnistie : 

« 1° Les délinquants primaires entrant dans l’une des caté- 
guries visées à l’article 29 de la loi n° 53-681 du 6 août 195; 


« 2° Les titulaires de la médaille de la Résistance; 


« 93° Les délinquants âgés de moins de vingt et un ans au 
moment de l'infraction; 

« 4° Les persannes ayant eu leur conjoint, frère, sœur, père, 
trère, ascendant ou descendant morts en Algérie ou sur un 
théâtre d'opérations extérieures ou par suite d'actes de terro- 
rismmne ; 

« 5° Les anciens combattants des territoires d'opérations 


extérieures (Indochine), de Tunisie, du Maroc ou d'Algérie qui 
ont été cordanmmés ou seront condamnés à des peines correc- 
tionnelles pour des faits antérieurs au 28 avril 1959, 

« Pour l'application du présent article, sont considérés conmme 


visés par le paragraphe 6° de l’article 29 de la loi précitée du 
6 août 1953 tous les militaires ayant appartenu à la France 
libre. 

« Pendant un délai de un an à compter de la publication de 
(a présente loi, peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les anciens militaires ou résistants titulaires de titres 
militaires ou de résistance exceptionnels, exclus de l’amniste 
prévue par les articles 8 et 9 de la présente loi, sans qu'il en 
résulte aucun droit à la réintégration qui reste facultative ». 


(L'article 13 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l'article 13 bis.] 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune. 


Le premier, déposé par M. Biaggi, sous le n° 31, tend à 
insérer, après l’article 13 bis, le nouvel article suivant: 

« Pendant le délai d'un an, peuvent être admis, par décret, 
au bénéfice de l’amnislie, les anciens militaires ou résistants, 
titulaires de titres militaires ou de résistance exceptionnels, 
condamnés pour des crimes ou délits de droit commun à des 
peines privatives de liberté égales ou inférieures à dix années, 
compte tenu des mesures de grâce intervenues. » 


Le deuxième, également présenté par M. Biaggi, sous le 
n° 32, tend à insérer, après l'article 13 bis, le nouvel article 
suivant : 

« Pendant le délai d’un an, peuvent être admis par décret 
au bénéfice de la réhabilitation, les bénéficiaires de l’arti- 
cle 13 bis qui, antérieurement au 8 vier 1959, ont été 
déclarés en état de faillite ou de liquidation judiciaire et ceux 
qui auront été déclarés en état de faillite ou de di tion 
judiciaire à l'issue d'une procédure en cours à cette date. » 

Le troisième, déposé par M. Habib-Déloncle, sous le n° 41, 
tend à insérer, après l'article 13 bis, le nouvel article suivant: 

« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l’amnistie 
les militaires de nationalité étrangère ayant contracté un enga- 
gement volontaire dans l’armée française, pour les infractions 
visées À l’article 5 de la présente loi, lorsqu'ils ne remplissent 
pas les conditions de l’amnistie de plein droit prévue audit 
article. » 

La parole est à M Biaggi, pour soutenir son amendement 
n° 31 


M. Jean-Baptiste Blaggi. Je veux expliquer très brièvement 
l'objet de mon amendement, 








Comme déel: de la « 

ERIC TE TT 
mais nie Qui NDS ,. Soit de 
droit, soit par décret, à vingt ans 
# janvier 1900 prévoient même LA ee . 
tas cas où la peine de mort à été par contumace. 


Ea outre, l'article 13 la À 
délits es Dane En usqu’à di ans de prison, 


J'ai donc choisi « dix années » dans le mon 
dement de telle sorte la limite trie ds siotures 
d'amnistie accordées soit pour des faits de collaboration, soit 
pour des faits qui — qu’on le veuille où non — prennent le 
nom de LE L— Re pénal, red ps retenue 
pour ceux a : 3 résistan 
soit comme militaires, ont pu coment un délit re 
même un crime et que, compte tenu des Loi 
intervenues, ils nt être admis au de la grâce 


amnistiante si leur a été ramenée à une durée de 
années de privation De À à dE 


" Je nn « ge es Le sr être ue , Compte 
enu, cipaleme e es anci 

militaires et des anciens fésisianis à 1à vie Pivile à été profon- 
dément négligé par les gouvernements qui ont précédé celui. 
no 


ci. C’est d'ailleurs pourquoi nous avons voté, en partie, la | 
sur la promotion sociale. a 


, M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. L'amendement de M. Bi 
n'a pas été soumis à la commission. Mais il me paraît éten 
dangereusement le champ d'application de la ioi d’amnistie. 

En effet, nous n'avons accepté d'amnistier, jusqu'à pré. 
sent, que des délits. L'amendement de M. Biaggi tend à amnis- 
tier des crimes. C’est un problème me parait extrème- 
ment délicat et qui ne’ peut être réglé « à la sauvette », je 
m'excuse de ces termes auprès de H reste que 
lui, qui est un technicien en la matière, a cn Fr ni la 
voie normale, c'est-à-dire saisir d’abord ae on de son 
texte. Il nous met dans une position extrêmement délicate. Cet 
amendement peut viser des personnes très RS mais, 


rsonnellement, ne peux pas pre té de 
ire que la ri 4-3 s'y rallierait. (4 emenis au 


centre gauche.) 


M. le président. Ea parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'en excuse beau- 
coup auprès de M. Biaggi, comme d'ailleurs auprès de M. Habib- 
Deloncle, qui ont dé des amendements tendant à insérer 
un article nouveau l’article 13 bis, mais il est obligé, 
en application de l'article 44 de la Constitution, de s'opposer 
à la discussion de ces trois amendements ainsi, d’ailleurs, qu'à 
celle de l'amendement n° 33, également de M. Biaggi. 


M. le présent, En application de l'article 44 de la Consti- 
tution, les amendements n°* 31, 32, 33 et 41 ne sont donc pas 
mis en délibération. 

[Article 14.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 14: 
Tire HI 


Effets de l'amnistie. Ps 
« Art. 44, — L'amnistie entraîne, sans ‘elle puisse amais 
Se DU 


donner lieu à restitution, prin- 
son a que de due ee sn be 

, a ou . 
qu n! son auteur le bénéfice 


accordé lors de la condamu- 


« Toutefois, l’amnistie prévue par L loi re sera 
acquise qu'après le payement, par le éventuel, de 
l'amende à laquelle il a été ou sera ment et définiti- 


vement condamné, » 
Je suis saisi de deux ne ayant le même obje!, 


le premier n° 27 présenté par M. le second n° 40 
présenté par M. Lacaze, qui ès t à su le dernier alinéa 
r 14. | 
LR 


Quel est l'avis de la commission ? 
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dt de ta coimemissioni. Ces deux amendements sont 
a À pu es #4 : s 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


. le garde des sceaux. En application de l'article 40 de la 
cstitetion, ces amendements sont irrecevables. 


M. le président. Les amendements sont irrecevables. 
M. Pierre Villon, Je demande le vote par division. 


le garde des sceaux, La ion du deuxième alinéa de 
l'article 14 entraînerait une tion des ressources publiques. 
(Protestations sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 14. 


M. André Lacaze, Je demande la parole pour expliquer mon 
vote sur l’article, 


M. le président. Vous auriez dû: vous faire inscrire préalable- 


ment, 


M. André Lacaäze. J'avais déposé un amendement. Celui-ci 
étant déclaré irrecevalble, je demande la parole pour expliquer 
mon vote sur l'article. 


M. le président. Dans ces conditions, la parole est à M. Lacaze. 


M. André Lacaze. Mon amendement est irrecevable. Je n'ia- 
siste pas. 

Je voudrais cependant signaler une contradiction dans le 
texte du projet de loi d'unatstie. 

Nous avons voté. l’article 6 qui amnistie de plein droit les 
infractions es de peines LA ire pme inférieures ou 
égales à trois mois ou de peines d'emprisonnement inférieures 
ou égales à un an, avec ap tion du sursis, ces peines etant 
ou non assorties de peines d'amendes. 


Or, l'article 14 dispose que les peirñes d’amendes ne 3eront 
amnistiées que lorsque Fe ame auront été effectivement 
payées. ‘ 

En d’autres termes, sont amnistiés tous les condamnés à Ja 
prison même s'ils n'ont pas leur peine alors que les 
condamnés à une amende devront au préalable avoir acquitté 
cette amende pour pouvoir être amnistiés. L 

C'est là, à mes yeux, .une anomalie et pour ce motif je ne 
voterai pas l’article 44. 


M. René Schmitt, Pour vous, monsieur Lacaze, est-il plus 
grave de faire de la prison ou de payer une amende ? (Sou- 
rires.) 


M. Fétix Kir, Payez et vous serez considérés. . (Rires.) 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président, L'Assemblée va d'abord se prononcer sur 


l'article. 
Je mets aux voix l’article 14. 


(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 
au règlement. « 


n. Robert. à J'avais demandé, avant j)° vote, la 
parole pour un au rêglemen e e ure 
adoptée ne me conforme ni à esprit ni à la lettre de 
l'article 63 du règlement. - 

En eflet, M. le garde des sceaux à pes à mon amendement, 
défendu mon ami Pierre Villon, l'irrecevabilité prévue par 
l'article 40 de la Constitution. _: - À 

Je considère que l’irrecevabilité était très contestable étant 
donné que nous sommes saisis d’un texte gouvernemental. Si 
nous n'avons même plus le droit de le voter ou de ne pas 
le voter, que faisons-nous ici ? 11 ne s'agit d'un amende- 
ment, il qe de savoir si nous avons le t de voter un 
projet de loi ou de ne pas le voter. 


On nous a op texte. Le droit essentiel du Parlement 
me paraît ê LE nn CR. Par consé- 
quent, l'irrecevabilité est EN “ci con e. 





C'est pourquoi nous avons demandé, monsieur le président, 

2 vote ait lieu par division, ce qui était absolument notre 

t. Ainsi, nous aurions pu voter le Fe alinéa de l'arti- 

cle 14 puis, sans qu'aucune irrecevabilité nous soit opposée, 
voter contre le deuxième alinéa du même article. 


M. le président, J'ai appliqué le règlement, 


M. Pascal « Je demande la l 
PE dd Arrighi parole pour un rappel au 


M. le président, La parole est à M. Arri 
nel par ghi pour un rappel au 


M. Pascal d, Je crois, monsieur le président, que vous 
devez ètre remercié de la manière dont vous avez procédé à 
l'accäsion des amendements de MM. Lacaze et Ballanger. 
Quand l'article 40 de la Constitution est opposé par le - 
vernement — et c'est là un précédent fort important pour la 
bhanne marche des débats dans notre Assemblée — ; n'y à 
pas de discussion des amendements. 


Je lle que M. Ballanger, qui est un parlementaire 
confi et averti, ne se soit pas rappelé que celle disposition 
qu'il veut supprimer date de la loi du 6 août 1953, L'amende- 
ment qu'il a déposé aurait été irrecevable dans l’ancienne 
législature comme étant contraire à la loi dite des maxima 
et ce A était contraire aux anciens textes l’est a fortiori 
aujourd'hui en application de l’article 40 de la Constitution. 


Chaque fois que l'article 40 de la Constitution est invoqué, 
les auteurs des amendements visés n’ont pas la parole et doi- 
vent s’incliner. 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour répondre à 
la commission. (Exclamations à gauche et au centre.) 


M. le président de la commission, Comment ! 
M. le président. La commission n'est pas en cause, 


M. Robert Ballanger. J'insiste. monsieur le président. 
J'insiste, non pas pour ce débat, mais pour ceux à venir car 
c’est un point de droit très important. 


Sur de nombreux bancs. I n'a pas la parole ! 


M. Robert Ballanger. On dit que, lorsque le Gouvernement 
a opposé l’article 40 de Ja Constitution, 1 n'y a plus de dis- 
cussion possible. Je me suis incliné. 


Ce que je demande, par contre, c'est qu’il soit possible 
comme le règlement le prévoit, de voter par division. 


M. le président. Non ! 


M. Robert Ballanger. Sans quoi, nous serions obligés de 
voter intégralement les textes qui nous sont soumis, Ce ne 
serait pas la peine de les déposer alors devant le Parlement 
puisqu'il n'y aurait pas d'autre possibilité pour le Parlement 


_ que -de les voter. 


Dans ces conditions, je demande qu'à l'avenir il soit possi- 
ble de voter par division sur des textes aussi importants. 


M. le président. Si je comprends bien, monsieur Ballanger, 
vous vous substituez à moi ? 


M, Robert Ballanger. Non, monsieur le président. 

M. le président. C'est le président de séance qui est juge de 
An mer des articles du règlement, en particulier de savoir 
si l’Assemblée doit voter par dévision. (Ezclamalions sur cer- 
tains bancs à l'extrême gauche.) 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


de la commission. Je profite de l’occasion qui 


. pp 
m'est oflerte, en dépit de l'heure tardive, parce que je crois 


qu’il est de bonne méthode que nous apprenions à bien con- 
naître notre règlement au fur et à mesure de nos travaux. 


M. Max Lejeune. Cela demandera du temps! 


M. le président de la commission. Ce sera bon pour vous, 
monsieur Lejeune, comme pour moi, car, demain, vous risquez 
de commettre la même erreur que M. Ballanger. 
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vole par division. 
M. Max Lejeune. Je le sais bien! 
M. le président de la commission. En eflet, l'article 63 du 


règlement stipule dans son paragraphe 4: « Le vote d’un texte 
par division est de droit lorsqu'il est demandé par le Gouver- 


nement ou la commission saisie au fond. Dans les autres cas, 


le président de séance, après consultation éventuelle du Gou- 
vernement ou de la commission, décide s’il y a lieu ou non 
de voter par division », 


M. Robert Ballanger. C'est ce que j'ai demandé! 


M. le président de la commission. l'erseuerare diabolicum! 


Monsieur Ballanger, vous pourrez crier, vous lever pour deman- 


der le vote par division, vous ne pourrez plus jamais l'obtenir , 
si le président de séance n’en décide pas ainsi. (Applaudisse-, 


ments à gauche et au centre.) 


M. le président. Et le président n’en à pas décidé ainsi! (Sou- 
rires.) 


[Articles 15 et 16.] 


M. le président. « Art. 15. — En cas de condamnation pour 
infractions multiples, le condamné est amnistié si l'infraction 
amnistée comporte la peine la plns forte ou, en tout cas, 
une peine égale à la peine prévue pour les autres infractions 
poursuivies, lors même que les juges, après avoir accordé les 
circonstances atténuantes pour cette infraction, auraient 
emprunté la répression à un article prévoyant une peine infé- 
rieure. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 16. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la 
médaille militaire. 

« À cet égard, la réintégration ne pourra être prononcée, pour 
chaque cas individuellement, à la demande du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et, le cas échéant, du ministre intéressé, 
que par décret du Président de la République, sur la pro- 
position du grand chancelier de la Légion d'honneur, après 
avis conforme du conseil de l'ordre. » — (Adopté.) 


[Article 17]. 


M. le président. « Art. 17. — L'amnistie n'entraîne pas la 
réintégration dans les fonctions ou emplois publics, grades, 
offices publies ou ministériels, 

« Elle ne donne lieu en aucun cas à reconstitution de car- 
rière. 

« Tout militaire des armées de terre, de mer ou de l'air qui 
aura perdu son grade ou ses décorations en vertu d'une 
enndamnation prononcée pour des faits amnistiés pourra, par 
décret, être réintégré dans lesdits grades ou décorations. 


« Les fonctionnaires de l'Etat, les agents civils ou militaires, 
les fonctionnaires, agents, ouvriers et employés des collecti- 
vités et services publics qui bénéficieront de l'amnistie prévue 
par la présente loi seront de plein droit réintégrés dans leurs 
droits à pension à compter du 1* janvier 1959. » 


Sur l'article 17, la parole est à M. Jarrosson. 


M. Guy Jarrosson, Monsieur le ministre, je vous ai soumis 
tout à l'heure le cas des fonctionnaires Rappés de peines légè- 
res par l'ordonnance du 27 juin 1944 sur d'épuration adminis- 
trative. Ces fonctionnaires n'ont souvent encouru qu'un simple 
changement de résidence et, maintenus en fonction, se sont 
trouvés dès le début de l'année 1946 mis à la retraite d'office ou 
licenciés. 

On aboutit à ce résultat curieux: 

La loi de 1953 a permis à des fonctionnaires frappés de 
pop lourdes et après rupture du lien qui les unissait à 
‘administration d'obtenir la revision de leur position et des 
indemnités importantes ainsi qu'une reconstitution de carrière. 


J'avais, dans la précédente législature, déposé une po- 
sition de loi demandant que les fonctionnaires frap par 


N est bon, en eflet, que les parlementaires sachent qu'ils, 
ne peuvent plus, commé l'a fait M. Ballanger, demander un. 





l'article 9 de la loi du 15 _£n conséquence 
mesure Line pie puissent ‘être, ed 
pe PR RENE EEE , is à même 
e diseu légalité tani mesure Cpurat: 
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| - ministériels ». 
article 17 La von que « les fonctionnaires.de l'Etat, les agents 
civils ou taires, les age et em- 
ployés des collectivités et services p qui bénéficieront 
de l’amnistie prévue pb présente loi seront de plein droit 
D Wu dans leurs ts à pension à compter du 1“ jauvier 
09. » 1 

Mais ces mêmes fonctionnaires, frappés de cette peine légère 
qui les empêchait jusqu’à présent de demander la revision de 
leur position, vont-ils être admis à bénéficier des dispositions 
de l'article 19 d'après lequel l'amnistie ne en aucun cas 
mettre obstacle à l'action en revision ? si cet article ne 
s'applique pas à leur cas, le Gouvernement est-il disposé À 
leur permettre, par mesure bienveillante, de présenter une 
demande en revision ? 


M. le président. La est à M. le t de la - 
1 parole présiden com 


M. le président de la commission. Je crains que M. Jarrosson 
ne cofonde. 

L'article 19 vise la revision le et précise « en vue de 
faire établir l'innocence du ce mr ». “+ 

Par conséquent, alors l'article 17 dit la personne 
— fonctionnaire ou militaire — amnistiée ne Peut pas du fait 
de l’amnistie demander la réintégration, car on bien effa- 
cer la faute, rer pue à A à - cette personne touche les 
arriérés et qu'elle soit réintégrée, À l’article 19, des juristes ont 
pensé que puisque la personne visée l'amnistie se consi- 
dère comme innocente elle ne saurait être pénalisée parce que 
le fait a été amnistié, . 

En vertu de l'article 19, bien que le fait soit couvert par la 
loi d’amnistie, si l'intéressé ime que, par suite de fait 
nouveau ou parce que l'affaire a été mal examinée, il peut 
introduire ce qu'on appelle, en droit, une aetion en revision, on 
ne pourra pas lui opposer que, le fait étant amniské, la revision 
n'est pas possible. 

Tel est, mes chers collègues, l'avis de la commission. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le des sceaux. L'avis du Gouvernement est conforme 
à celui de la commission. 


Jarroston, Autrement dit, les intéressés ne pourront 


M 
ri la mesure de degagement des 


pas demander l'annulation de 
cadres dont ils ont fait l'objet ? 


M. le président de la commission, Sauf s'ils peuvent démon- 
trer leur innocence. 


L'amnistie couvre la culpabilité. S'ils s’estiment innocents, ils 
peuvent introduire l'action en revision. 


M. Guy Jarrosson, Monsieur le la commission, 


président de 
si je comprends bien votre interprétation, qu’appuie mainte- 
nant M. le garde des goux les onctioniales, frappés à une 
mesure d'épuration ad trative Egg « Jeur 
innocence, ce que ne permettait pas la loi de 1953. 

M. le président de la commission. Ils introduire 
l'action en revision prévue devant les compétentes 
pour faire proclamer leur innocence. | 


M. le président. Personne ne demande plus la parûle ?..« 
Je mets aux voix l’article 47. 


(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 18 et 19.] 
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« Lorsque le tribunal de on aura été saisi avant la 

mulgation de la présente loi, soit par la citation, soit par 
‘ordonnance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour 
statuer, le cas échéant, sur les intérêts civils. 


« L'amnistie n'est pas = ap pes aux frais de poursuites et 
d'instance avancés par l'Etat. La contrainte par corps ne pourra 
étre exercée contre les condamnés ayant bénéficié de l'am- 
nistie. » 

Personne ne demande la paroke ?.…. 

Je mets aux voix l’article 18. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 19. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle 
à l'action en revision devant toute juridiction compétente en 
vue de faire établir l'innocence du condamné. » — (Adopté.) 


[Article 20.] 


M. te . « Art. 20. — Il est interdit à tout magistrat 
ou fonctionnaire de l'ordre administratif, et ce, à peine de 
sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu'à la révocation ou 
la destitution, de rappeler ou de laisser subsister, sous quelque 
forme, que ce soit, dans un dossier judiciaire ou de police ou 
dans tout document quelconque, les condamnations, les peines 
disciplinaires et déchéances eflacées par l'’amnistie. 


« Seules les minutes des jugements ou arrêts déposés dans 
les greffes échappent à cette interdiction. 


« 11 est interdit, sous les mêmes peines, de rappeler ou de 
laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout 
dossier administratif ou tout autre document quelconque 
concernant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers 
des services publics ou concédés des départements ou des 
communes, les peines disciplinaires effacées par l'amnistie. » 


La parole est à M. Habib-DeJoncle. 


M. Miche! Mabib-Deloncle. Je voudrais poser une question au 
Gouvernement et à la commission. 


L'article 20 rappelle qu'il est interdit à tout magistrat ou 
fonctionnaire de l'ordre administratif, et ce à peine de graves 
sanctions « de rappeler ou de laisser subsister, sous quelque 
forme que ce soit, dans un dossier judiciaire ou de police, ou 
dans tout document quelconque, les contraventions, en peines 
disciplinaires et déchéances eflacées par l'amnistie. » 


Or, l’article 1% a effacé toutes les contraventions. Celles-ci, 
cependant, notamment les contraventions pour infraction aux 
règles de la circulation, entrainent en matière de permis de 
conduire, des déchéances, des suspensions ou même des aver- 
üissements qui sont prononcés par les préfels ou par les com- 
missions compétentes et qui sont répertoriés dans un document 
appelé « Répertoire national des permis de conduire. » 


Je voudrais savoir si, à la suite de contraventions amnistiées 
par l'article 1%, les avertissements, les suspensions, les 
déchéances disparaissent également du répertoire national des 
Lermis de coniduire, ce qui me paraît souhaitable. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission. 


M. le président de la commission. Je crois dr eût été plus 
rertinent que la question fût posée sur l'article 14, plutôt que 
sur l'articig 20. 


M. Michel Mabib-Deloncie. En eflet, et je m'en excuse. 


M. le président de la commission. Je pense que M. Hahib- 
Deloncle reconnaîtra qu'ayant vublié de la poser sur l'article 14, 
il se rattrape sur l'article 20. 


L'article 44 dit que: « L'amnistie entraîne, … la remise de 
toutes les peines accessoires ou complémentaires. ainsi que 
de toutes incapacités ou déchéances s rs comme aussi 
elle rétablit son auteur dans le bénéfice du sursis. », 


La préoccupation de notre collègue est la suivante: Lors- 
qu'une personne à eté condamnée à une peine contravention- 
nelle ou correctionnelle et que le préfet a suspendu ou retiré 
le permis de conduire, est-ce que l’amnistie obligera le préfet 
à rendre l'autorisation de conduire des véhicules ? 


_ Je crois qu’il convient de distinguer entre les peines et les 
mesures administratives. Si le retrait du permis de conduire 
est prononcé par le tribunal correctionnel comme un accessoire 
à la peine, alors, évidemment, l’amnistie eflace la condamna- 
lion et ses accessoires. 





Mais je ne garantis pas à M. Habib-Yeloncle que les préfets 
accepteront de considérer les mesures administratives comme 
des peines accessoires ou complémentaires. 


Il serait intérèssant d'entendre, à cet égard, l'avis du Gou- 
vernement. 


M, le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Il s'agit d'une catégorie d'infractions 
ou de délits auxquels, actuellement, les pouvoirs publics sont 
très attentifs, M. Habib-Deloncle sait pourquoi. 


Je répondrai donc aussi clairement que possible aux ques- 
tions qu'il a posées. Si les infractions ont entrainé une peine 
complémentaire, l'amnistie sera de droit et 4 conséquent, 
les dispositions prévues à l'article 20 auquel nous sommes 
arrivés s'appliqueront. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Michel Habib-Deloncle. Je voudrais me déclarer satisfait 
des indications qui m'ont été données par M. le garde des 
sceaux et par M. le président de la commission mais je 
m'excuse d'insister. 


Je n'ai pas demandé que le permis de conduire soit resti- 
tué automatiquement lorsqu'il a été retiré, Le droit commun 
en la matière, nous l'avons dit, est qu'une mesure adminis- 
trative subsiste jusqu'à son retrait. 

Ce que j'ai demandé, c'est que le répertoire national des 

rmis de conduire, le fichier des peines, tienne compte de 

‘amnistie… (Protestations sur divers bancs.) 


Je m'excuse d’insister mais certaines contraventions mineu- 
res comme la non-observation d'un panneau imposant un 
arrêt, même à une allure très lente, n'ayant présenté aucun 
danger et n'ayant pas provoqué d'accident, sont amanistiées, 
Quelle est la conséquence de cette amnistie ? 


S'agissant, je le répète, de condamnations mineures, je 
désirerais que l'avertissement disparaisse du fichier, alors 
qu'on fera disparaître du casier judiciaire des condamnations 
Lien plus graves. 


M, le garde des sceaux. Ce sont des cas particuliers. Dans le 
cas cité, la condamnation disparaîtra du fichier, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 20. 


(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles A à 22.] 


M, le président. « Art. 21. — L'amnistie reste sans eflet sur 
les décisions prononcées par application des articles 8, 15, 16 
et 28 de l'ordonnance modifiée du 2 février 1945 relative à 
l'enfance délinquante, et sur les. mesures ou décisions prises 
en vertu de la loi du 24 juillet 1889 relative à la protection 
des enfants maltraités ou moralement abandonnés, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 21. 


(L'article 21, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 21 bis. — Le premier alinéa de l'article 5 de l'ordon- 
nance n° 59-199 du 51 janvier 1959 est complété comme suit : 


« Ces condamnations. ainsi que celles prononcées pour infrace 
tions à l'interdiction de séjour ou de résidence qui leur était 
accessoire ou complémentaire et celles prononcées pour faits 
d'évasion punies des peines de l'article 245 du code pénal 
commis au cours de l'exécution d'une de ces condamnations, 
cessent d'être mentionnées aux bulletins n° 2 et n° 3 du casier 
judiciaire. » — (Adopté.) 


« Art. 22. — Le troisième alinéa de l'article 5 de l'ordon- 
nance n° 59-199 du 31 janvier 1959 est remplacé par la dispo- 
sition suivante : 


« L'application des mêmes dispositions n'entraîne pas la réin- 
tégration dans les fonctions ou emplois publics, grades, offices 
publics ou ministériels. Elle ne donne lieu en aucun cas à 
reconstitution de carrière. Elle ne peut donner lieu à réinté- 
gration dans les droits à pension qu'à compter du 1* janv.er 
1959. » — (Adopté.) 
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M. le président. M. Mignot à déposé un amendement n° 43 
tendant à insérer, après l'article 22, le nouvel artice suivamt : 

« À compter de la publication de la présente loi, les délais 
de recours gracieux ét contentieux sont rouverts au bénéfice 
des personnes frappées de sanctions pour des faits ammistiés 
en vertu de l'article 13 de la loi du 6 août 1953 ». 


Lä parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. On pourrait peut-être ue que ee n'est 
pas la peine de rouvrir à nouveau les délais. Or, en faït, un 
certain nombre de personnes n'ont pas exercé ce recours ef 
les ministères, selon les cas, n'ont pas donné toujours satis- 
faction à ceux qui exerçaient un recours gracieux. Certains 
ministères ont tenu à poursuivre l'enquête, après ces recours 
gräcieux. D'autres ont mis les dossiers dans les cartons. 

Mon amendement permettrait à ceux qui étaient visés dans 
l'article 13 de la lui de 1953 de pouvoir à nouveau exercer UMR 
recours s'ils ne l'ont pas fait. Je ne pense pas que M. le garde 
des sceaux y voie un inconvémient, 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Je suis très sensible au sentiment qui 
inspire ce texte et je ne suis pas très loin de le parer: mais 
je suis obligé de m'en tenir à la Constitution, article 40 de 
celle-ci m'interdit d'accepter cet amendement et même me met 
dans l'obligation de dernander qu'il ne soit pas mis en dis- 
cusslon. 


M. André Mignot. Je demande seulement la réouverture d'un 
recours, el non son acceplalon, 


M. le président. En vertu de l'article 40 de la Constitution, 
l'amendement de M. Mignot n'est pas recevable. 


{Article 23.] 


M. le président. « Art. 23. —- Sont exclues du bénéfice des dis- 
positions de la présente loi les infractions réprimées par les 
codes liscaux ou douaniers ainsi que par les lois ou règlements 
intéressant ies maticres fiscales ou douanières. » 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande à l’As- 
semblée, par application de l’article 44, troisième alméa, de la 
Constitution et de l'article 96 du règlement, de se grononcer 
par un seul vote sur l'article 23 dans le texte du projet, contre 
tout amendement à cet article, contre tout article additionnel 
après l'article 23 et sur l’ensemble du projet, 


M. le président. Le Gouvernement demande à l’Assemblée, 
par application de l'article 44, troisième alinéa, de la Constitu- 
tion et de l'article 96 du règlement, de se prononcer par un seul 
vole sur l'article 23 dans le texte du projet, contre tout amen- 
dement à cet article, contre tout article additionnel après l'ar- 
ticle 23 et sur l'ensemble du projet. 

Je mets donc aux voix l'article 23 dans Île texte du projet 
de loi, à l'exclusion de tout amendement ; le rejet de tout article 
additionnel et l'ensemble du projet de loi. 


(L'article 23 et l'ensemble du projet de loi, mis aux voix, 
sont adoptés.) 


M. le président. La séance est suspendue pour attendre M. le 
ministre de la santé publique et de la population. 


(La séance, suspendue à diz-neu/ heures, est reprise à dizx- 
neu/ heures cinq minutes.) 


êen 
EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet 
de loi de programme. 


M, le président. L'ondre du jour appelle la diseussion en 
deuxième lecture du projet de loi de programme relative à 
l'équipement sanitaire et social (n°* 146, 186). 

La parole est À M. Bisson, rapporteur de la commission des 
linances, de l'économie générale et du plan. 


M. Robert Bisson, rapporteur de la commission des finances, 
de l'économie generale et du plan. Le projet de loi de pre- 





gramme relative à l'équipement sanitaire et social revient 
devant notre Assemblée après avoir été en première 
lecture par le Sénat. 


Ce projet comporte ‘rois articles. 


Le premier tend à approuver un programme triennal d’'équi- 
ment sanitaire et social d’un montant total de 23 milliards de 
cs. 11 a été voté par l'Assemblée nationale et par le Sénat, 
avec, d'ailleurs, des réserves concernant la modicité des crédits. 
Cet article, voté dans le texte du Gouvernement par Les 
deux Assemblées, est désormais adopté définitivement. 


L'article 2 tend à déterminer les modalités selon lesquelles 
les organismes de sécurité sociale participeront, financière- 
ment, à la réalisation du programme. 


Quant à l'article 3, il concerne le choix de l'architecte chargé 
des travaux. 


Ces deux derniers articles, adopiés par l’Assemblée natio- 
nale, ont été modifiés par le Sénat, et c'est ce qui motive cette 
deuxième lecture, 


Voyons d’abord l'article 2. 


L'Assemblée nationale, en première lecture, avait profon- 
dément modifié le texte du Gouvernement en adoptant un 
amendement de M. Karcher, déposé au nom de la commission 
des affaires culturelles. familiales e4 sociales, saisie pour avis, 
amendement qui, d’ailleurs, avait. été modifié par un sous- 
amendement de M. Durbet et avait été accepté par le Gouver- 
nement. 


C'est ainsi que l'article 2 voté par l’Assemblée nationale com- 
portait deux paragraphes. Le premier rappelait les textes en 
vigueur, relatifs à la participation financière des organismes de 
sécurité sociale qui s'exprime sous forme de subventions où de 
prêls dont les arrérages sont incorporés au prix de journée. 
Ce rappel tendait à démontrer qu'il n'était question, par le 
biais d'une loi de programme, de modifier le statut de la séeu- 
rité sociale. Toutefois, pour répondre au vœu du Gouvernement 
désireux d'aflecter par voie d’autorilé une partie des fonds 
d'action sanitaire et sociale, un deuxième alinéa ainsi rédigé 
avait été adopté : 


« Toutefois, un décret pris chaque année sur proposition du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre des finances 
et des aflaires économiques pourra fixer, en tant que de besoin, 
meer — per ee Aer cu des fonds d'eau na 
aire et sociale a réalisation du programme d’équipemen 
sanitaire et social approuvé par le Parlement. » 


La commission des finances du Sénat fut d'accord et ne 
proposa aucune modification. 


Mais la commission des aflaires sociales du Sénat eéstima 
qu'il convenait que cette sffectation des fonds des organismes 
de sécurité sociale fût soumise à l'avis du comité technique 
d'action sanitaire et sociale où les organismes de sécurité 
suciale sont représentés. Le ministre acc cette modification. 
Seulement, en séance publique au Sénat, le deuxième alinéa 
de l’article 2 fut par 77 voix contre 49, chiffres qui 
vous montrent le grand nombre d’abstentions au cours de ce 
vole. 


Dès lors l’article 2 était réduit au premier alinéa. I! n'avait 
plus aucune utilité puisqu'il ne constituait plus qu'un rappel 
des textes en À 


Cet état de choses était en tout cas en complète opposition 
avec le désir du Gouvernement et avec le vote de l’Assemblée 
nationale. 


voue uses des finances, mes chers cobees, pousit 
re purement et simp'ement le texte adopté Assen- 
tle neGesele es-pentes Mint, mel, ml er die à 
voie de la conciliation, elle proposa de prendre en 

ration la rédaction votée la commission des aflaires sociales 
du E Mieux, ele a pr po saisie eo amende- 
ment notre collègne Buot, qui apparut judicieux 
parce qu'il introduit, outre la rs F5 du comité d'action 
sanitaire et sociale, celle des commissions es d'action 
sanitaire et sociale. De telte sorte que, à l'échelon national, 
le comité technique donnerait son avis sur la ion des 
fonds d'action sanitaire et sociale qui permettront de subven- 
tionner les opérations retenues déclarées es par le Gou- 
vernement et que, à l'échelon régional, les organismes de 
sécurité sociale pourraient donner leur svis sur l'opportunité 
de telle ou telle vpération. 


Cet amendement à été accepté par la commission des finances 
qui le soumet à vos suffrages. 
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Quant à l’article 3 concernant le choix de l'architecte, 
Sénat a volé un amendement 

la commission et par le 
les vpérations d 
est SUPéTielter l'in qu 

»vra SOHICI li ent 
travaux sur une liste d'aptitude, non limitative, 
par une commission mixie dans e l'ordre des architectes 
sera repré , qui sera soumise à l'agrément du ministre de 
la santé publique et de la population ». 

Votre commission a considéré que ce texte du Sénat appor- 
tait une garantie su au maître de l'ouvrage, ce 
qui correspond d'ailleurs aux gen qui se sont mani- 
festées à l’Assemblée nationale lors la première lecture, et 
elle vous propose de l'adopter. 

Si vous adoptiez ces proposilions, la navette se réduirait 
désormais au seul article 2, mais celui-ci serait renvoyé au 
Sénat dans le texte de sa commission des aflaires sociales 
smendé par M. Buot, qui donne, je crois, tous apaisements aux 
organismes de sociale. 

Un accord général et définitif pourrait alors être entrevu; 

commission 


c'est en tout cas le vœu de des finances. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Nilès. 


M. Maurice Nilès. Mesdames, messieurs, lors du premier exa- 
men de ce projet, nous avons indiqué qu'il appelait, de notre 
part, les plus expresses réserves. 


Nous avons souligné le grave danger qu'il présente tant pour 
le budget que pour l'autonomie de À oi des caisses de sécu- 
rité sociale, 


Le Sénat a, pour sa part, rejeté les dispositions adoptées 
par l'Assemblée Nationale dans son article 2. exprimant ainsi 
sa volonté que la sécurité sociale er Pe  e de 5es 


fonds, y compris ceux d'action sanitaire et . 

Chacun sait la part importante prise par la sécurité sociale 
dans le financement de l'équipement , venant ainsi 
spontanément alléger très considérablement les charges des 


collectivités publiques. 

Si l'article 2 était adopté dans le texte initial, comme le 
propose à nouveau la commission, sans tenir compte de ces 
observations, il verait les — financières des collec- 
tivités locales. Loin de contribuer à l'amélioration de l'équipe- 
ment sanitaire et social. il aboutirait, au contraire, un 
torpillage des initiatives locales. 

C'est pour annuler ces attaques contre la sécurité sociale 
avec leurs lourdes ré i contre les collectivités locales, 
que nous vous demandons de voter l'article 2 dans le texte 
du Sénat, afin le Gouvernement améliore son + et 
prévoie une participation financière plus importante de l'Etat, 
exprimant ainsi son intention d'en finir avec les bouleverse- 
ments des finances locales et renonçant à prélever sur la 
sécurité sociale les ressources qui facilitaient les réalisations 
communales en matière de défense de la santé publique. 

La sécurité sociale doit être à mème de disposer de ses 
ressources et nous considérons qu'avant d'opérer des prélève- 
ments sur ses fonds il fau: lui demander son avis ; 

En réalité, avee le texte qui nous est proposé. l'Elat 1è- 
verait sur Îles ressources de la sécurité sociale, c’est-à-dire 
uliliserait de l'argent qui ne lui appartient pas pour procéder 
à l'équipement sanitaire et social du pays. 

Encore une fois — nous l'avons indiqué — cet argent appar- 
tient aux travailleurs et non à l'Etat. travailleurs doivent 
pouvoir en disposer eux-mêmes. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
SACRRER des articles est d: droit dans le texte adopté par le 
DCNaA&, 

Conformément à l'artiele 108 du règlement, la discussion des 
articles est limitée à ceux pour lesquels les deux Assembiées 
du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 


[Artiele 2.] 


M. le président. « Art. 2. — La participation financière des 
Organismes de sécurité sociale à l'équipement sanitaire et 
social est assurée dans les conditions prévues Y'ordon- 
Dance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation de la 








sécurité sociale et l'article 11 de la loi de finances n° 52-4M 
Ce 
D, » 


M. Bisson a présenté, au nom de la commission des finances, 
! générale et du plan, un amendement n° 2 ien- 
dant à compléter l'article 2 par le nouvel alinéa suivant ; 


« Toutefois, un déeret pris pour l'année en cause, sur la 
position du ministre de la santé mg — et de la popu- 
ion, du ministre du travail et de sécurité sociale et du 
ministre des finances et des aflaires économiques, pourra fixer, 
après avis du comité technique d'action sanitaire et sociale et 
consullation des ionales d'action sanitaire et 
sociale, l'affectation par priorité d'une partie des fonds d'action 
sanilaire et sociale à la réalisation du e d'équipe- 
ment sanitaire et social approuvé par le ent, » 
M. Buot a présenté un amendement n° 1 identique à celui-<i. 


La parole est à M. Bissan, pour soutenir l'amendement n° 1. 


M. Robert Bisson, rapporteur. J'ai donné toutes explications 
au sujet de cet amendement au cours du rapport que j'ai pré- 
senté à l'Assemblée, 


eu président. Contre l'amendement, la parole est à M. Dili- 
ge 


M, André Ditigoent. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je vais vous exposer en cg ge mots les raisons pour les 
quelles nous vous demandons de vous rallier au texte Sénat, 


Plusieurs voix, Qui « nous » ? 


M. André Diligent. Si vous voulez le savoir, je parle au nom 
— mes amis républicains populaires et du centre démocra- 

que. 

Notre première raison est une raison d'expérience. Chaque 
fois que l'Etat a eu la possibilité de confondre les ressources 
fiscales ordinaires avec des taxes aflectées ou avec des coti- 
salions obligatoires, il a toujours fini par commettre, avec les 
meilleures intentions du monde, un véritable détournement 
à son profit. C'est l'histoire du fonds routier, c'est l'histoire du 
fonds national de vieillesse, ce sera demain l'histoire du fonds 
d'action sanitaire et sociale, c'est-à-dire des cotisations privées 
si nous ouvrons une nouvelle brèche. 


M. Georges Bourriquet. El avec quel argent le fait-il ? 
Nous sommes persuadés, monsieur le 


M. André Diligent. P 
ministre, des bonnes intentions du Gouvernement, Mais nous 
croyons inutile et cruel de Je laisser en face d'une tentation 


. Permanente d'accaparement. fl aura, d'ailleurs, toujours en 


son sein un avocat du diable, je veux dire un ministre des 
finances pour lui démontrer combieg il est agréable de suc- 
à la tentation. (Sowrires.) ” 


La deuxième raison est une raison de principe. L'étatisation 
est parfois une nécessité; elle n’est jamais une fin en soi, 
Pour nous, le rôle de l'Etat ne doit pas être de tout envahir, 
fais au contraire de soutenir, de protéger, de promouvoir les 
initiatives privées les plus généreuses et les plus efficaces. 


D'ailleurs, mes chers collègues, avec des nuances diverses, 
c'est, je crois, aussi la pensée eommune des deux Assemblées 
et c'est uoi, tout bien *, il nous semble que le texie 
au Sénat est encore celui qui nous divise le moins. 


La troisième et dernière raison, enfin, est une raison d'eff- 
cacilé. Le projet dont nous diseutons à été déposé au mois 
d'avril. Je suppose que, s'il nous est soumis, ce n'est pas 
pour meubler nos séances, mais parce qu'il doit être — du 
moins où l’a dit — un instrument de travail indispensable 
entre les mains de M. le ministre de la sauté publique et de 
la population. I s'agit, dès lors, de savoir si cette loi sera 
promulguée dans quelques jours ou dans six ou huit mois. 


En première lecture, mes amis ont demandé la disjonction. 
Ne pouvant vous convaincre, ils se sont ralliés et ont voté 
l'ensemble. Le Sénat m'en a pas fait autant. Si aujourd'hui 
vous relusez son texle, il y aura renvoi au Luxembourg pour 
une deuxième lecture, en attendant, peut-être, la commission 
mixte et d'ultimes lectures devant les deux Assemblées. 

Or, ne l’oublions pas, c'est la première loi de programme 
que nous avons à examiner. Sera-t-il dit que déjà dans ce 
nouveau régime il faut six ow huit mois pour aboutir à un 
vote détinitif sur un projet dont l'importance et l'urgence sont 
indiscutables. Donnerons-nous raison à ceux qui ont la nos- 
talgie de-:certains temps revolus ? Allons-nous partir en va- 
cances en emportant dans nos valises l'outil que le pouvoir 
exéculifl nous réclame depuis trois mois ? 
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Mes amis et moi nous croyons que ce serait une erreur 
d'adopter cet amendement, C'est pourquoi nous vous deman- 
dons de voter le texte de la deuxième Assemblée, dans un 
esprit de conciliation, de sagesse et d'efficacité, (Applaudisse- 
ments au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Buot, pour défendre son 
amendement. 


M. Henri Buot. Cet amendement est exactement le même que 
celui qui a été déposé par M. le rapporteur de la commission 
des finances. 


M, le. président. La parole est à M. Cassagne, 


M. René Cassagne. Mes chers collègues, au nom du groupe 
socialiste, je vous demande de reprendre le texte voté par le 
Sénat, qui est identique à celui que nous avions proposé sous 
Ja signature de notre ami M. Bourgeois, 


Je voudrais être aussi court, aussi clair et aussi précis que 
possible, Nous pourrions faire valoir un certain nombre de 
raisons. Mais nous en avons une surtout que nous voudrions 
exposer devant vous. 


En reprenant la législation ancienne, nous reconnaissons que 
ce qui a été fait depuis le début, er collaboration avec le Gou- 
vernement et les organismes de sécurité sociale, a donné satis- 
faction à tout le monde et qu'aucune protestation n'a jamais 
été formulée, Alors on ne voit pas pourquoi on voudrait chan- 
ger ce texte. 

Je eais que dans cette Assemblée un certain nombre de 
députés voudraient faire du neuf, Je leur demande de faire 
du raisonnable, et le raisonnable c’est de reconnaître que ce 
qui a été bien fait jusqu'à maintenant doit être continué dans 
les mêmes conditions. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi par M. Nilès d'un sous-amen- 
dement n° 3 à l'amendement n° 2 de M. Bisson qui tend dans le 
texte proposé par cet amendement après le mot: « avis » à 
insérer le mot : « conforme ». 


La parole est à M. Nilès. 


M. Maurice Niiès. J'ai défendu ce sous-amendement tout à 
l'heure en intervenant dans la discussion générale, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique et de la 
population. Le Gouvernement a affirmé dès l'origine que l'ar- 
ticle 2 de la loi de programme n'avait pour seul but que de 
rendre efficaces les principes de coordination qui ne À gs 
dans la législation de 1945 et de 1946 ct qui n'ont pas été suf- 
fisamment appliqués. 

Au risque de retarder le vote de la loi — et je remercie les 
orateurs qui m'ont exprimé à ce sujet leur sollicitude — Je 
Gouvernement a accepté, tant devant l'Assemblée nationale 
que devant le Sénat, lous les amendements qui respectaient 
ces principes de coordination, et il ne s'est opposé qu'aux 
textes qui la rendaient illusoire. 

C'est ainsi que j'ai accepté que le décret soit annuel. ce 
qui donne une garantie et un contrôle supplémentaire au Parle- 
ment, J'ai accepté bien volontiers — car je l'aurais fait même 
si cela n'avait pas été dans le texte — que le comité technique 
d'action sanitaire et sociale soit consulté tous les ans. 

J'accepte, enfin, l'amendement de Ja commission des finan- 
ces qui prévoit la consultation des commissions régionales de 
sécurité sociale. Si vous ajoutez à cela que le décret est contre- 
signé chaque annte par le ministre du travail, gardien de Ja 
sécurité sociale ; par le ministre des finances; par le ministre 
de la santé publique, tuteur des œuvres sociales, et qu'il y à 
la garantie d'un arbitrage du Premier ministre qui signe le 
décret, je crois vramment que chacun reçoit tous les apaise- 
ments désirables, 

J'avoue que je ne comprends pas cette méfiance à l'égard 
de l'Etat quand il s'agit d'approuver et de faire exécuter par 
priorité une liste de travaux proposés par le Gouvernement et 
volés par le Parlement, 

Je demande à l’Assemblée de voter, sans sous-amendement, 
le texte de sa commission des finances. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 3 
de M. Niles. 


(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 





—— 


M. le président, Sur l'amendement n° 2 de M. Bisson, je sui 
saisi d'une demande de strutin par le groupe socialiste, 


Il va être procédé au vote par serutin public. 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


RME RARLLELA ARALALE LA LUZ NET 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 


Le scrutin est ouvert. 
Huissiers, veuillez recueillir les votes. 


(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : . 
Nombre des suffrages exprimés .......... 490 
Majorité absolue ........ covsesss es cote . 246 

Pour l'adoption .......... 321 
+ "PPT PEN TETE PILIERS . 169 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2, ainsi modifié. 


(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3]. 


M. le président. « Art. 3. — Pour les opérations d'équipement 
sanitaire et social, dont le montant est supérieur à 500 mil- 
lions de francs, le maitre de l’ouvrage devra solliciter l’ins- 
cription de l'architecte qu'il entend € er des travaux sur 
une liste d'aptitude, non limitative, dressée par une commis- 
sion mixte dans laquelle l’ordre des architectes sera repré- 
senté, qui sera soumise à l'agrément du ministre de la santé 
publique et de la population. » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


> B— 


ELECTION DE MEMBRES DU SENAT DE LA COMMUNAUTE 
Résultat du scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du gone ges da 
scrutin pour l'élection de 93 membres du Sénat de la Commu- 
nauté : 


Nombre de votants .......ss.se.s.esssss 4600 
Bulletins blancs où nuls ... ss. sessss.s © 


Suflrages exprimés ......, 438 
Majorité absolue ........: 


Ont obtenu: 
Pour les départements métropolilains, 


MM. Crucis .......: 414 voix. | MM. Richards ,...., 412 voix. 
Colinet ......+ 413 Rousseau ,...4« 412 
Guillon rs... 413 en Ruais ..... .. 412 
Jarrot .......+ 413 de Sainte-Marie 412 
Marchetti ....+ 413 Colonna d’An- 
Santoni ....... 413 friani ...... 411 
Carous ...... 412 Devèze ss... At! 
de Gracia ..... 412 Foyer ,......4+ 411 
Le Theule .... 412 Japiot .......: 411 
Liogier .....< 412 Regaudie ss... att 
Mariotte ,..... 412 Baudis ....... 410 
Pinoteau ..... 412 Beraudier .... 410 





PIVIIII 


EL. 1 


En 


oo ® » 


ro ee 




















e—— 








MM. Larue .....….. 410 voix. MM. Moatti .....:. 402 voix, 
Plazanet .... + , DR Pascal Arrighi. 40 — 
Poudevigne .. gen Bechard at peer 40t — 
Caitlemer .….. 409 . ec Raphaël - Ley - 

Davoust cs... 409 Lund gues …. . 41 Len 
Dorey ....... 409 nu 6 Pic CERELLELEZT. 400 Land 
Roclore os... 409 7 Trémolet de Vil- 
Sammarcelli 409 — : _ lers:…...…. sv 400 — 
Bettencourt .. 408 — Maurice Schu- 
Courant ss... 408 — mann .... 399 —— 
Diligent ..., 408 on . 398 cam 
Dusseaulx .... 408 nan Guy Mollet ... 398 arc 
TE ... + _ Fra iSValen: 3% RÉ 
Bourgo ....… ps cn- 
Burlot ss... 407 se” E7 ss... 396 buse 
Devemny ss... 407 +R. OL sc .ucee 390 nd 
Fourcade ..... #07 — Delmas 38 — 
Pattesti ...... + bem Thomazo ..... 387 ared 
Gabelle: .....« à Sat ….….. 385 ‘mé 
Ja1rrosson ..….….. 406 Lareed pe SE 381 De ae: 
Simonnet ss... 406 nrel Leenhardt ….. 378 pur 
Valabrègue ..… 406 — Thomas ...... FE — 
de Lacaste- Viallet ..... ... SU — 
Lare 405 — Remy  Monta- 
Hénault ..... « 404 — gne. ....... « 963 — 
Laurin ..... … 403 — Jean-Paul David 354 — 
Max Lejeune... #8 — |! Le Pen ....... ME — 
Pevtel ...... .. 40 — Juskiewenski . 352 — 
Coste-Floret .. 492 — de où 334 — 
Laudrin .…...… 402 — Félix rd. 2% — 
Pour l'Algérie, les Oasis et la Saoura. à 

MM. Kaddari ......" 410 voix. | MM. Mallem ...... «. 40 voix. 
Molinet ss... 409 — : houl . 40 pu 
Pi ot san dès 2 ver Reaucci us... 400 un 
Sahnonni ;,.i. 408 — Lautiol ....:: 99 — 
Joualalen :..:, 406 — At -Sïd - Bouba- : 

Azem Ouali ... 405 — keur .....: "2 —= : 

Mie Bouabsa Se ‘405 st | , . 

, Pour la Guadeloupe, 

M. Feuille as isñiseer star entues tés 5503 412 voix 
Pour les Somalis. | 

M Gouled Re nnn mnn  n nn . 413 voix 


M. Sablé ..... CUPTT AN LV TO LPS HEET LETITPITITIS. 373 voix. 


En conséquence, les 92 députés ci-dessus désignés, ‘ayant 
obtenu la majorité absolue des. suffr. exprimés, sont pr 
clamés smile de Sénat de la rame. aller ii 

Divers: 
Pour la métropole. 
MM. Clandius-Petit . 145 voix. (MM. Cance ..… … 41 voix. 
Baylot LR EEE 103 7 Cermolacee 7 ; 10 TS 
| Pour l'Algérie. 
M. Khorsi ŒNTIITIT OU 142 voix. | M. Chelha :......e: 45 voix. 
L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à une date ulté- 


reure le second tour de scrutin pour un siège de membre du 
Sénat de la Communauté représentant la nésie française. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
ll en est ainsi décidé, 
x 6 — , 
_ DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président, J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses 
Collègnes une proposition de loi tendant à appliquer au = 
nistration des P. T. Fes dispositions 


sonne féminin de l'admi 
du code du travail interdisant le travail de 


La proposition bé 
buée et lenverée à y Ph cg À Tu constitutienelies, 
Ft gnome et de l'administration gi 








‘#énérale de 1e Répu- .| 
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2 - ecu de M, le et plusieurs de ses collègues une 
(ER de loi tendant à garantir aux mères de famille 

la sécurité, par la en charge par les orga- 
relatives aux services 


La proposi de loi sera imprimée sous le n° 209, distri- 
buée et ND es à db ue 
familiales et sociales. 


J'ai recu de MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon une propo- 
sition de loi tendant à modifier le statut des baux ruraux. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2, distri- 
buée et renvoyée à la commission de la production et des 


J'ai reçu de M, Jean-Paut Palewski ume proposition de loi 


tendant à modifier certaines disposilions du code des pen- 
sions militaires d'invalidité en faveur d'anciens militaires pos- 
tulant des emplois réservés, 


La proposition de loi sera sous le n° 202, distri- 
buée et renvoyée à la commission des aflaires culturelles, 
fmnitiales et sociales, 


J'ai reçu de M. Charret une proposition de loi tendant & 
étendre le bénéfice de Ja loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
sux agents des services nationalisés et concédés des régies, 
des administrations et établissements publics à caractère 
industriel et commercial. 


La proposition de loi sera i e sous le n° 203, distri- 


buée et renvoyée à la commission des lois constüitutionnelles, 
de la et de l'administration générale de la Répu- 


blique. 


J'ai reçu de et plusieurs de ses collègues une 


supéri officiers mis à la retraite d'office en appli- 
A À de l'acte « loi du 2 août 1940 ». 

LA proposition de loi sera imprimée sous le n° 294, distri- 
buée et renvoyée à la commission de la défense nationale et 
des forces armées. Fe x 


M. Charret 
pop de loi tendant à promouvoir rétroactivement au 
eur e 


J'ai reçu de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues ue 


proposition de loi tendant à apportér certains aménageme 

aux liquidations des pensions des agents des réseaux seton- 
daires des chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de 
voies ferrées d'intérêt local et’ des tramways, tributaires de 


‘la loi du 22 juillet 1922 créant la caisse autonome mutuelle : 


des retraites. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 205, distri- 
buée et renvoyée à la commission de la production et des 
échanges. 


J'ai recu de M. Chandernagor et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi relative aux élections partielles à 
l'Assemblée nationale dans les départements algériens, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 206, distri- 
buée et renvoyée à la commission des lois constitutionnielies 
de, la législation et de l'administration générale de la Répu- 


blique. 


J'ai recu de MM. Juskiewenskt et Maurice Faure une proposi- 


tion de loi tendant à fixer les principes d'une politique agricole. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 207, distribuée 
et renvoyée à la commission de la production et des échanges. 


J'ai reçu de M. Profichet et plusieurs de ses collègues une 

sition de loi tendant à rendre le vote obligatoire en France 

pour les élections des députés, des conseillers généraux et des 
conseillers municipaux. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 208, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de 
législation et de l inistration générale de la République. 


J'ai reçu de M. Roclore et plusieurs de ses collègues une pro- 
ition de loi tendant à aggraver la répression de certaines 
infractions au code des débits de boissons et des mesures con- 
tre l'alcoolisme, et à ser à certaines boissons alcooliques 
une publicité comportant un appel à la modération. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 209, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de Ja République 
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— 71 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


te président. J'ai reçu de M. Pascal Arrighi, + cs vf 
ge né ral, un rapport, fait au nom de la commission des finances 

e l'économie générale et du plan, sur le gross de loi de finan- 
ces reclificative pour 1%9, modifié par le Sénat (n° 189). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 198 et distribué. 


J'ai recu de M, Habib-Deloncle un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission spéciale du règlement chargée de 
préparer et de soumettre à l’Assemblée nationale un projet de 


réglement définitif (après décision du Conseil Constitutionnel). 
_ Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 210 et 
distribué, 

CET fx 


M. le président. Mardi 21 juillet 1959, à quinze heures et 
demie, première séance publique : 


Discussion des conclusions du rap po ort SuDy lémentaire de la 
commission spéciale du règlement chargée de préparer et de 
soumèttre à l'Assemblée nationale un projet de règlement défi- 
nitif (après décision du Conseil constitutionnel) (rapport sup- 
plémentaire n° 210 de M. Habib-Deloncle}. 


Discussion du projet de loi n° 196 relatif à la revision des 
loyers commerciaux (rapport au nom de la commission des lois 
conétitulionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République). 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1959 (me 189) (rapport n° 198 de M. Pascal 
Arrighi, rapporteur général, au nom de la commission des 
linances, de l'économie générale et du plan). 


Discussion du projet de loi n° 148, adopté par le Sénat, relatit 
à l'accession des salariés français de Tunisie et du Maroc, au 
régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse (ra port de 
M. Tomasini, au nom de la cpmmission des aflafres cherie, 
familiales et sociales Avis de M. Jarrosson, au nom de la com- 
mission des affaires étrangères). 


A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Rexé Masson, 





Erratum 
au comple rendu intégral de la 2° séance du 29 juin 1959. 


Page 1133, 1® colonne, lire ainsi la fin du 7° alinéa et le 
début du 8° alinéa de l’intevention de M, Félix Mayer : 


« , Mais si nos renseignements sont exacts, ces sociétés 
pétrolières compteraient Er au maximum la production 
du fuel, en tripler la vente sur le marché français de l'Est et 
livrer des quantités beaucoup plus massives dans l'Allemagne 
du Sud et la Suisse, 


« Aucune garantie toutefois n'existe contre le reflux éventuel 
de grosses quantités de fuel... » 





PR RTS GS PR PSP PP PPT 


Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mardi 7 juillet 1959.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mardi 7 juillet 1959 la conférence des présidents constituée 
conformément à l'article 48 du Règlement. 

La conférence informe l'Assemblée que l'ordre du jour des 
séances du mercredi 8 juillet 1959, après-midi et, éventuelle- 
ment soir, n'étant pas modifié, 


4° A l'ordre a 
midi, et res" L la 





L — Sont inscrites ‘Jar le Gpuvemement:.… 





— du pro re: de ol relatif à Là revision dés oyers comes 
ciaux (n° 

— en deuxième lecture du projet de loi de finances rectifica- 
tive pour 1959 (n° 189) ; 


— du projet de loi, adopté par le. Sénat, relatif à l'accession 
aux salariés françus de Tunisie et du Maroc au régime de l’as- 
surance volontaire pour la vieillesse (n° 148). 


2° A l'ordrè dù jour des séances des mercredi 22 ju, ae après- 
midi, jeudi 23 juillét, après-midi + D à cm 24° 

midi, après les uestiohis orales, la de pr de 
loi suivants adoptés ou modifiés jee Sénat au fur 

de leur dépôt sur le bureau de l'A 


de projet de loi de programme relative à l'équipement agri- 
cole ; 


— projet de loi de programme relative à l'équipement éconc- 
mique géñéra}; 


projet de loi de programme relative à l'équipement sco- 
laire . universitaire ; 


— projet de loi relatif À diverses dispositions tendant à la 
promotion sociale ; 


— projet de loi modifiant et complétant l'enliqnités n° 59- 
227 du 4 février 1959 relative à l'élection des députés à l’Assem- 
blée nationale représentant les territoires d'outre-mer ; 


— projet de loi portant statut de l’économat de J'armée ; 


— projet de loi fixant les conditions de recrutement et d’av 
cement des cadres du service du matériel de l’armée de terre ; 


— projet de loi relatif à certaines dispositions, a les 
aux convoyeuses de l'air appartenant au personnel des cadres 
militaires féminins ; 


— projet de loi modifiant les articles 17 et 151 du code de 
justice militaire pour l’armée de mer; 


— projet de loi de programme relative à l'équipement sani- 
taire et social; 


— projet de loi portant amnistie ; 


— projet de loi relatif à la réparation des d y- 
siques. subis au Maroc par les personnes de nationalité pr 


çaise ; 
on ns mire ds 


vénements 


projet de loi rs LS 
siques HS en métropole par 
forces armées RS. par E mt 
déroulent en Algérie ; 


— projet de loi relatif L r des dommages 
siques bis en métro rsonnes de pe PAT A 
française par suite des sr À se déroulent en Algérie; 


— projet de loi relatif À la revision des loyers commerciaux ; 
— projet de loi de finances rectificative pour 1959; 
— projet de loi relatif à l'accession des salariés français de 


Tunisie et du Maroc au régime de l'assurance volontaire pour là 
vieillesse. 


IL. — D'autre part, en application de l’article 134 du “A 
ment, ‘la conférence des a gr a idé de ue En 
uestions orales sans débat à l’ordre estlons est 

4 juillet, après-midi. Le texte de ces qu est reproduit 
ci-après en annexe. 
Me — Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assem- 

ée: 

{° De ne pas tenir séance du jeudi 9 juillet inclus au mardi 
21 juillet exelu, en raison de la réunion d’un eongrès tique, 
de la fête nationale du 14 juillet et de la réunion du Sénat de 
la Communäuté : 

A ns À tête de à du jour a du la atanes 4 
ma 21 juillet, après-midi, rapport 
À spéciale du ment, déposé à la suite de la 
décision du Conseil constitutionnel sur le er A8 de l'Assem- 


blée; 
3° De tenir éventuellement séance le cp 22 juillet, 


gr was a nouvelle fixation de l’ordre du jour; 


jeudi 23 juillet, ten mo dans les salles 
“ie “Es + pers tins pour à pomins- 
tion de douze j Re ee sup à la 
Haute Cour de justice, étant entendu que les candidatures 








ps : | ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 JUILLET 1960 1375 





—— 


t être remises à la présidence le mereredi 22 juillet, 
d075 heures, et que les juges élus seront me à À le 
serment prévu par les lois organiques au t de la séance 
du vendredi 24 juillet après-midi. 





ANNEXE 
TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 





io 49. — M, René Schmitt demande à M. le ministre des 
anciens combattants quelles mesures il compte prendre, devant 
1 légitime émotion des organisations d'anciens combattants, 
ur rendre à l'office national et aux offices départementaux 
Eur structure et leur composition antérieures, qui avaient 
jusqu'alors permis leur fonctionnement à la satisfaction géné- 


rale. 

2 1314. — M. Le Pen attire l'attention de M. le ministre de 
la construction sur la grave fraude en dommages de guerre 
commise par une entreprise commerciale de la ion du Nord 
et ayant entraîné pour le fonctionnaire de son ministère, qui la 
révéla en décembre 1953 et qui fut accusé de mensonge et de 
diffamation, une sanction de suspension disciplinaire, puis sa 
révocation ; il lui expose que la revision de ce dossier de dom- 
mages de guerre permit de constater une irrégularité de plus 
de { milliard sans que cette constatation ait donné lieu aux 

ursuites correctionnelles prévues par la loi en matière de 
déclarations inexactes ni à aucune sanction contre le fonction- 
naire responsable de l'attribution indue de la somme susvisée ; 
que le sinistré ayant fait l'objet d'un ordre de reversement 
l'attaqua devant la commission régionale des dommages de 
guerre de Lille, qui le dispensa en 1958 de toute restitution, et 
que l'affaire est actuellement en instance devant la commis- 
sion nationale; que le fonclionnaire révoqué a déposé il.y a 
trois ans un recours devant le tribunal administratif qui a ren- 
voyé l'affaire sine die; que des plaintes déposées pour dénon- 
ciaion calomnieuse contre le sinistré et ses complices, pour 
faux en écritures publiques, outrages à fonctionnaires, diffama- 
tion et divulgation de secrets professionnels. sont ur ls pré- 
sent demeurées sans suite; il lui demande en conséquence : 
1° s'il compte appliquer Ja loi en saisissant le parquet pour 

ursuite pénale en vertu de l’article 72 de la loi du 28 octo- 
re 1946 sur les dommages de guerre, étant signalé que la 
prescription de trois ans va-prochainement intervenir; 2° s’il 
est exact que le supérieur hiérarchique du fonctionnaire dont il 
s'agit soit intervenu en août 1958 pour obtenir qu'il ne soit 
pas fait appel contre la décision de la commission régionale des 
dommages de guerre, c’est-à-dire pour qu'il soit renoncé à récu- 
ptrer le milliard en question; 3° s’il a l'intention de prescrire 
une enquête administrative sur les conditions dans lesquelles 
s'est déroulé le conseil de discipline avant sanctionné le fonc- 
lionnaire de son ministère; 4° s’il compte prendre des mesu- 
res pour réparer l'injustice commise envers ce fonctionnaire ; 
5° s'il compte faire en sorte que le recours introduit par ce 
fonctionnaire il y a trois ans soit régulièrement examiné par le 
tribunal administratif et pour que les plaintes déposées soient 
instruites avec diligence et s’il envisage à cet effet de délier 
. secret professionnel certains fonctionnaires de son minis- 

re. 


3° 1650. — M. demande à M. le ministre d'Etat de 
préciser quelle politique il compte mettre en œuvre pour assu- 
. la meilleure expansion possible de l'industrie cinématoygra- 
phique. 

4° 1635. — M. Pic rappelle à M. le ministre de ! 
que la culture de la lavande et du lavandin est l'élément prin- 
cipal et irrem ble de l’économie agricole des Préalpes du 
Sud: que les producteurs d'huile essentielle de ‘lavande et de 
lavandin subissent une crise grave de mévente de leur produit, 
ce qui risque d'entraîner Ja ruine des exploitations familiales 
de ces régions par ailleurs déshéritées., IL lui demande quelles 
mesures il compte ærendre pour protéger cette culture et 
assurer aux producteurs l'écoulement normal de leur récolte. 


5° 1786. — M. demande à M. le ministre des armées si 
les Mémoires parus dans un journal du matin sous la signa- 
ture d'un général du cadre de réserve ont reçu le visa prévu 
par les règlements. Dans l'affirmative, quelles mesures il 
compte prendre pour réparer de très graves atteintes au moral 
de l'armée qui en sont résultées. Dans le cas contraire, queiles 
sanctions il a prises contre un officier général qui fait argent 
de la œublication de souvenirs où s’étalent publiquement 
des affirmations et des jugements qu'il n'a pu obtenir cu for- 
muler qu'à la suite de la communication à lui faite de dos- 
siers restés secrets, au cours de missions dont il avait été 
Chargé par l'autorité militaire. 
- +0 
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Dans sa séance du mercredi 8 juillet 1959, la commission 
ar = 4 g Ve "à la D de e pre en à 
r a suspension des poursuites € es con un 
membre de l’Assemblée (n° 9) a ere 


Président: M. Rieunaud. 








Vice-président: M. Chandernagor. C 
Secrétaire: M. Delachenal. 
—@+ 6 +- 


Modifications aux listes des membres des groupes politiques 
et des formations administratives. 





IL. — GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 


(Apparenlés aux termes de l'article 19 du règlement 
de l'Assemblée nationale.) 


(10 membres au lieu de 11.) 
Supprimer le nom de M. Laudrin. 
IL, —— GROUPE pK L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(202 membres au lieu de 201.) 


Ajaouter le nom de M. Laudrin. 
+0. 








Membres du Sénat de la communauté élus par l'Assembiée 
nationale dans sa séance du 8 juillet 1959, 





Départements métropolilains. 


MM. Crucis, Colinet, Guillon, Jarrot, Marchetti, Santont, 
Csrous, de Gracia, Le Theulé, Liogrer, Mariotte, Pinoteau, Ri- 
chards, Rousseau, Ruais, de Sainte-Marie, Colonna d’Anfriani, 
Devèze, Foyer, Japiot, Regaudie, Baudis, Beraudier, Larue, Plaza- 
net, Poudevigne, Caillemer, Davoust, Dorey, Roclore, Sammar- 
celli, Bettencourt, Courant, Diligent, Dusseaulx, Tomasini, Bour- 

oin, Burlot, Devemy, Fourcade, Battesti, Gabelle, Jarrossonh, 
Simonnet, >1labrègue, de Lacoste Lareymondie, Hénault, Lau- 
rin, Max Lejeune, Peytel, Coste-Floret, Laudrin, Moatti, Pascal 
Arrighi, Béchard, Kaphatl-Leygues, Pic, Trémolet de Villers, 
Maurice Schumann, Chandernagor, Guy Mollet, Dronne, Fran- 
cois-Valentin, Biaggi, Chaban-Delmas, Thomazo, Souchal, Habib- 
Deloncle, Leenhardt, Thomas, Viallet, Rémy Montagne, Jean- 
Paul David, Le Pen, Juskiewenski, de Montesquiou, Félix 
Gaillard. 

Algérie, Oasis el Saoura. 
MM. Kaddari, Molinet, Pigeot, Sahnouni, Joualalen, Azem 


Quali, Mile Bouabsa, MM. Mallem, Moulessehoul, Renucci, Lau- 
1iol, Al Sid Boubakeur. 


Guadeloupe, 
M. Feuillard. 
Somalis. 
M. Gouled. 
Mar’inique. 
M. Sablé. 





PP PP PPT PSP SPP PP PR PPS PSS PPS LT 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIOXALE 
(Application des articles 133 à 158 du règlemenl.) 





QUESTION ORALE AVEC DÉBAT 


1828. — 8 juillet 1959. — M, Ducos dernande à M. le ministre de 
l'éducation rationale le: raisons qui juslifient la création d'une agré- 
ation des lettres modernes. Il estime en effet que celle agrégation : 
rs ee: gravement le recrutement dés véritables agréga- 


tions littéraires: %° entrainerait fataiement un nouvel abaissemenf 


du niveau général des études. 
-—*ù> © ©- 








His th à E 
se “1: 


FALERIE 5 & 5 


RAPAIMER MER A ae 





RARCONIE À 


* LALILPHIPIE Le 


IV ILE MAN Titi 


__. “NNOEUT LUE 


te 





1376 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 8 JUILLET 1959 





QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 





1927. — 8 juillet 4959. M. Pierre Villon demande à M. le ministre 
des armées: 1° à quelle date a été fixée à 50 francs par jour la solde 





de base des mi!ltaires servant pendant la durée légale; 2° pes est 
la solde correspondante des militaires d'autres pays de l'O. T. À. N.: 
Etats-Unis, Grande-Bretagne et République fédérale allemande; 8° s'il 
n'estime pas nécessaire, eu égard à la hausse du coût de la vie 
et duns un nci d'équité et de dignité nationale, de porter ‘à 
400 francs par jour la solde de base des militaires de l'armée fran- 
çaise servant pendant la durée légale, 

— — © +— 

(Application de l'article 138 du règlement.) 


Art. 138 du règlement : 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. : 

« Les réponses des ministres doivent étre publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérét public ne leur permet pas 
de répondre, soil, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les Cléments de leur réponse, un délai supplémentaire 
qui ne peul excéder un mois. Lorsqu'une question écrile n'a pas 
obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité 
par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou 
non la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois », 





1929. — B juillet 1059, — M. Lainé expose à M. le ministre des 
finances et des affaires les conséquences importantes 
de la nouvelle taxe supplémentaire sur les salaires, instituée à l'arti- 
cle 17 de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958, en particu- 
lier pour les horticulteurs et a ne gros employeurs de main- 
d'œuvre. Alors que déjà les lorfaits agricoles ont été sensiblement 
augmentés, beaucoup d'agriculteurs sont dans l'impossibilité de sup- 
porter celte nouvelle charge, qui ne peut que les obliger à mettre 
en chômage un nombre important d'ouvriers, et à réduire leur acti- 
vité. 11 demande: 1° si ces dispositions sont compatibles avec les 
nécessités de l'expansion économique, et les exigences du Marché 
commun, qui obligent les producteurs à cormprimer au maximum 
leurs prix de revient; 2° au cas où le maintien de cette taxe paral- 
trait nécessaire ne serait-il pas plus juste de la calculer selon le 
revenu cadastral des surfaces exploitées, plutôt que sur le montant 
des salaires versés ? 





820, — & juillet 1959, — M. Lainé demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° quelles sont les obligations imposées par le crédit 
agricole aux industriels laitiers qui ont sollicité un prêt sur le fonds 
de progrès agricole, et dont les améliorations ont été inscriles au 
plan d'équipement; 2° quel est le taux d'intérêt et quelle est la 
durée du prêt, 3° quelles sont les garanties requises. 


1831. — 8 Juillet 1959. — M, Laïiné expose à M, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones qu'au cours de l’année 1958 des 
émissions de timbres ont été consacrées à l'hélicoptère Alouette, au 
Palais de la France à Bruxelles, au nouveau siège de l'Uneséo et à 
diverses grandes réalisations françaises, Il lui demande si, à l’occa- 
sion de l'inauguration du pont-route de Tancarville, qui sera le pre- 
mier d'Europe, l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
n'envisage pas l'émission d'un timbre qui commémeorerait une des 
œuvres les plus remarquables de la technique française, 





1832. — 8 juillet 1959. — M. Lainé demande à M. le ministre 
des travaux et des transports s'il est permis de placer 
l'arrêt habituel d'un autocar avec dépôt de bagages à l'intérieur 
d'une portion de route ou n'existent que deux voies de cireulation 
avec interdiction de doubler signalée par une ligne jaune continue. 





1833. — 8 juillet 1959. — M, Laïné expose À M. le ministre 
des finances et des affaires la situation difficile des 
agriculteurs, à la suite des violents orages qui ont dévasté de 
nombreuses régions, et, en particulier, la Normandie, au cours 
de l'été 1959, et lui demande quelles mesures il envi , par 
exemple le recul des échéances des emprunts contract afin 
de réduire les charges qui pèsent sur les exploitants, et permettre 
la reconstitution des exploitations sinistrées. 





à M. le ministre du 
travail que la législation des assurances vieillesse pelative aux 
vieux travailleurs non salariés présente des disparités importantes 
selon les régimes, qui portent même atteinte aux principes de la 
sécurilé sociale. Lorsqu'une méme personne a exercé simulianémnent | 


1834, — 8 juillet 1959. — M, Lainé expose 





ou successivement activi la loi du 417 janvier 
retenu la notion ductiité pincaie pour la calése à lac 
cette personne doit être , mais la loi du 5 ; a 
établi la double affiliation, et donc la double 

des deux activités est agricole, même si cette activit 
soire, mais sans entrainer droit à prestation. 11 demande si, tout 
en tenant compte du caractère particulier du icole 
fondé sur la solidarité de tous les Leg — et en maintenant 

dispos 


le principe de la double cotisation, itions plus justes 
ne pourraient être an en accordant aux bénéficlaires d'u 

allocation vieillesse au titre de l’activité retraite 
complémentaire instituée à l’article 17 de la loi du 5 janvier 1955: 
ces dispositions auraient l’avantage de ur une exception et 
an = y droit commun, 1 tion de cotiser entrai- 


L 





1835. — $8 juillet 1959. — M. Ernest Denis demande à M. je 
ministre du travail: 1° si, dans un souci d'apaisement et de justice, 
il pense pouvoir prendre des dispositions nécessaires pour accélérer 
l'homologation des trente-huit conventions de sages-femmes, sus- 
pendues par arrêté du 27 février 1959 (comme étant de mature à 
détruire l'équilibre financier des caisses) dont vingt €t une avaient. 
cependant été acceptées à l’unanimité par la commission nationale 
d'homologation des tarifs et appelle son attention sur les . 
cussions fâcheuses supportées par l'ensemble de la profession : 
2e quelles mesures il er, dans un délai aussi court 
y eee 2 — l'sont 1 à n opémES e — 

a ñ remn- 
boursés sur un tarif de 100 ». 





1826. — 8 1950, — M. Ernest Denis 

ministre 00 Fimbrieur de lui. pécber ‘ie. Bombe d'agents. 
corps urbain ou autres De D nee 
Se 0 ce dernier est autorisée au po 





1637. — 8 1 1959. — M. Regaudie attire l'attention de M. te 
blé à la Presse éhese. du 9 en { PA) qui souligne 
Les incidents et les accidents de la matiie anticoquelucheuse ; 


et lui demande: 4° s'il fait Em — gr à des 
enquétes et des études PB 7 —7 à accidents vaccinaux ; 


2° si les convulsions les états de choc post-vaccina), 
les réactions allergiques intenses, les encéphalopathies vacci- 
nales, etc. lés par l’auteur sont fréquents; 3% si modes 
d'emploi ji joints aux boites de vaccin attirent l'attention 
du eurps à ce sujet. 








1830. — 8 juillet 1959. — M. Thorailler expose à M. le ministre des 
affaires 


finances et économiques que le droit proportionnel édicté 
Jr les articles 721 et 7235 du pe Si ral ts est réduit 
1,20 p. 100 et la taxe complémen la 


sur 
mière mutation prévue à l’article 989 ainsi les taxes 1 
nelles établies par les articles 1584, 1:05 et" 1597 sont supprimées 
pour la première mutation à titre onéreux des constructions nou- 
velles, des reconstructions, des additions et surélévations d'immeubles 
et des immeubles remis en état d'habitabilité dont les trois quarts 
4 n condiie y de À de remise 
sous vaux 

état d’habitabilité aient Rs feet er # 
et soient achevés avan vier 1902. constructions 
réputées commencées le jour où 
dans les condition 
du 27 octobre 445 (C. G. 1. 1971 ter nouveau, décret du 20 mal 


l 
ê 


tions neuves ont été nt et simplement l’arti< 
cle 48-1 de l'ordonnance n° 58-1374 du % 1958 di telle 
sorte que Îles au lieu y 
1,20 p. 100 d'enregistrement payeront désormais 4, 2% p. 4100. | 


p. 
#1 » 4 
+ md À 1... JL que le droit ee gp de $ mt x 





prévu 1374 der du code général des impôts. 
ai Maux pie ed ann Co de ts d'or 
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des hélicoptères assurant les relations Paris-Bruxe 
aéronautiques. 


et 
cs tie re les nécesallés 


d'une de bon aloi sujet de 1 4 

et üäu a 

qu PES matériel de transport aérien, il lui pu 
est unpossible d'imposer aux des lignes de vol à s 
+ r les dgor poris de açon valiénnelle pour rendre Je plus. court 

s . 

msible le trajet des des zoïes urbaines 
et cela avant que les insta 


‘aient pris . 
tance telle qu'elles deviendraient na 1N une ar 


pra ent Ves, 
it des études peur y tion du bruit causé par 
nr PM ENS tidates En 
Î co e 
En de sévérité pour les survols” abusifs 


vrait pas témoigner 
: Paris, notanment par Îles hélicoptères qui, plus encore que les 
avions, indisposent la population re la durée de leur passage et 
jeur bruit irritant; si notamment des ructions spéciales ne 
pourraient pas être données pour assurer la tranquijlité des établis- 
sements hospitaliers. 





1841. — 8 let 1959, — M. Canoe, après avoir à 
de la rond au 3 uin 1959 à la question ne ER 
as des précisions s utes quant à l'interprétation Pa KA 
de la Constitution, dem à M. le Premier minisire: 1° si 
l'ensemble des problèmes spécifiques des anciens combattams et 
victimes de la guerre sontrde la e du Parlement et, dans 
l'attirmative, dans quelles conditions ; 2° si les problèmes concernant 
la retraite du combattant relèvent bien de la seule initiative 3 
nementale, puisque l’artièle 42 de l'ordonnance ne 59-2 du - 
vier 1359 relative aux lois de finances dispose qu'aucun article 
additionnel, aucun amendement à un projet de loi de finances ne 
ut être présenté saul s’il tend à supprimer ou à réduire ellec- 
ivement une nse, à créer ou à accroître une recette ou à 
assurer le con des publiq 





œu. — SAR SE CR ne D À 
du 24 mars 4959 à sa question écrite n° 44, demande le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles mesures 


il envisage de prendre pour hâter la icatjon des arrètés prévus 
à ie à Qu désret me 528 au E : 
apparait pas 

le montant de l’acompte LEE fixé depuis le 4 jan- 
vier 4959 à 25 p. 100 des arré les 


résidant au Maroc, éta 
la conce d'après 
considéré us perçu un avantage 
47,50 p. 100, à Ja 

marocain et le franc 


Î 
à 
8 
è 
$ 
F 
” 
; 
52 
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TRS ut De LE cmt à 
de l'education nationale centre "apprentissage 
bâtiment Charles Péguy de Rouen offre à de très 

des possibilités de carrière 
ciées, que certains parents 
ont eu la surprise de le 

avisant que, faute de crédits, jes élèves ne pourront pas recevoir 


d'enseignement pendant le premier trimestre scolaire, l'outillage 

ne pu te uit en” qu'il est er en ge m4 ir D retard 

apport ns l'octroi crédits nécessa puisse si 

peint nelle jeunes apprentis. LL Lg eee mesures 
essionne 

| compte pour l'outillage nécessaire être rermn- 


que 
placé de toute urgence en vue d'une ulile rentrée scolaire. 





1844. — 8 juillet 1959. — M. André Marie expose à M. le ministre 
Pr | y faute de crédits, de très nombreux 
enfants que leurs pare e 
gnement technique, se voient refuser la porte des éta is 
où ils pourraient acquérir leur formation Een 4 a 
déjà supones: , notamment le d’ (l 
Edmond-Labbé à Pmeotie, se trouve dans l' tion refuser 
chaque année une centaine de demandes de parents désireux de 
placer leurs filles comme pensionnaires dans ledit établissement ; 
que celui-ci comporte un rélectoire et un externat très vastes, et 
ttraient de donner satisfaction à ces , Si un dor- 
’ainsi, avec la seule 


dépense dudit dortoir, 1! serait possible d' en phis 450 pen- 
sionnaires, privées actuellement de toute possibilité d'instruction 
technique; que les plans et devis du dortoir indispensable ont été 
Nepuis dixuit mois adressés à la 


direction de 1 pement scolaire, 
e que, malgré la dépense relativement faible pour l'importance de 
l'av na RL: en tirer, 2 pr solution er n'est Lu + à 
verre, il lui demande s’ créd 
commaiXle tout d’ de k | rendement des æ&à- 


bii Ms actuellement 
DATE Que ere ue 





} 


artené, Qui seul pourell Site 

seul pour. 
considéré comme v le »; que le lende- 
main vendredi, à l'épreuve écrite de mat ues, on s'aperçüt 

) trois  # d'heure que deux des trois questious 
d'aigèbre devaient relindes, car elles ne figuraient pes au 
ge scolaire; qu'ainsi, une seule question subsistait pour 
à. Te des om: eg qu'il n'est pas ge que + 
rreurs es ne permettent pas une appréciation exacte s 
tuients et des mérites des concurrents, J1 lui demande quelles 
mesures, après avoir déterminé les responsabilités, il compte prendre 
pour rétablir les conditions normales et réglementaires dans les-! 
quelles les candidats doivent être jugés. 


1946. — 8 juillet 1959, — M. se rélérant à la réponse 

À. - roi lutissenee rs er re ication 
qu’ une 

ellective et ra de la loi ne 57- du novembre “s7riatire 


au reclassement professionnel des handicapés , que soit 
mis en place dans le plus bref délai le À 4. 
reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés, 
afin que cet organisme puisse examiner les différents projets de 
textes d'application de la Joi du 23 novembre 1957, En le 
dei être eng qu immédiat ja publica A 
vent : ter tion du 
décret relatif aux modalités de constitution et de Dmnint 
de ce conseil supérieur et aux conditions de nomination de ses 
membres dont le texte, d'a les termes de la réponse susvisée, 
RS gp gs à la Ta < des ru" ) intéressés. 
demande quelles mesures il en "eflet de hâter 

la publication de ce décret. dé 





des enfants d'assurés sociaux qui ont d 
vernit être pris en caisses 


peu les 
eu ee le abs Pyériiable rééducation impli- 
quant une lormation nnelle antérieure devenue jinopérante 


pe perinel caisse de sécurité sociale À laquelle le 
père est alñlié de prendre en charge les frais de rééducation de! 
ce lyréen et, dans ln négative, à quel organisme doivent s'adresser, 


L} 


les parents pour oblenir cetie prise en charge, 
1848. — 8 juillet 1959). — M. Dolemontex expose à M. te ministre de 
la co n que les associations syndicaies de reconstruction, en! 


méme temps qu'elles ont aïflecté à leurs membres les immeubles 
leur 1evenant à raison de leurs dommages, ont fait signer une 
convention provisoire d'aflectation visant notamment l'observation 
d'un règlement de copropriété, Au moment de la délivrance des 
litres de propriété à l’uffluctataire, sa signature est requise pour 
l'approbation du règlement de copropriété dont la ge y eg est 
désormais nécessaire préalablement la transeription de tout titre 
de propriété. H lui demande: 1° à l'initiative de qui — association 
syndicale de re:onstruction ou Ke des futurs copropriétaires — 
doit être rédigé le règlement it de coproprété; 2° s'il estime 
qu'elle appartient à ; association syndicale de reconstruction, cette 
dernière ne doit-elle pas se borner à reproduire le règlement de 
copropriété visé à la convention d’afleclatien. sous réserve des amé- 
nagements nécessaires en ce qu'ils convernent uniquement la dési- 
tion ou l’xnportance des loïs. et laisser aux divers syndicats des 
uturs copropriétaires. correspondant aux divers immeubles construits 
par l'association syndicale, d'élaborer. comme ils l'entendent et 
chocun en ce qui concerne, au terme d’une assemblée contradic- 
loire permettant à une majorité de s'exprimer, les clauses fxant la 
répartilion des charges ou toute auire qui ne soit pas répuiée de 
sivle, le rôle de l'association syndicale se bornant à faire reproduire 
dans les actes emportant propriété. ies clauses volées par les syndi- 
cats de copropriétaires (voir circulaire du #6 octobre 1957, Journal 
olliciel du 18 octobre 1957, p. 9918. 2°, alinéa 1° el 2); 3° dans 
l'hypothèse où il estime qu'une association syndicale peut rédiger 
sans le soutien de la magjorilé d'un syndicat de copropriétaires le 
règlement de copropriété, estiine-t-il fondé un afleciataire, i 
occupe l'immeuble, à prétendre que par la PRE d'an - 
ment de copropriéié diflérent de celui visé à la convention d’affec- 
lation et auquel Ï à souserii implicitement, il ne se trouve pe 
devant un contrat identique à celui qu'il a passé avec l'associat 
syndicale et par là même qu'il peut à bon droit soit exiger que le 
contrat ne À gr Là unilatéralement, soit estimer 4, + 
plus tenu a conven provisoire. ee cas, comme 
solutionné 5" différend el que devient son droit à indemnité, 
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184, — 5 juillet 1959. — M, Rombeaut appelle l'altention de M, te 
ministre des finances et des affaires économiques sur les difficultés 
que rencontrent les maires de nornbreuses villes en ce qui concerne 
le recrutement de personnels ae aussi bien pour les emplois 
tecimiques que pour les emplois administratifs du début. 11 lui fait 
observer que celte situation a pour cause l'insuffisance des rému- 
néralions des différents emplois communaux par y” à ceux de 
l'industrie privée et des administrations d'Etat. 11 lui demande s'il 
n'a pas l'intention de prendre rapidement toutes mesures utiles 
pour aplanir ces difficultés et de donner notamment son accord aux 
deux projets d'arrêtés suivants: 4° projet de reclassement indiciaire 
des traitements des personnels communaux LR ar la commis- 
sion parkaire nalioiale en sa séance du 21 juin 1958; 2° projet 
d'attribution à l'ensemble des personnels communaux de la prime 
de rendement dont la création est ES à l’article ?3 de la loi du 
23 avril 1952, ce projet pouvant utilement s'inspirer de celui déposé 
au conseil national des services publics le 26 juin 1956 





1850. — 8 juillet 1959. — M. Maurice Schumann expose à M. Île 
ministre des tinances et des aftaires le cas d'un 
adjoint technique des ponts et chaussées entré dans l'administration 
au titre des emplois réservés le fer juin 1936 qui doit être admis à 
la retraite le 9 novembre 19%60 avec un total d'annuités égal à 
29 ans 10 mois. L'intéressé élant de la classe 1914 et se trouvant 
en août 1914 dans les régions envahles a été appelé sous les dra- 
peaux fin août 1914, puis a été renvoyé dans ses foyers comme 
élant du service auxiliaire non Fr me En avril 1915, il a réussi 
à s'évader par la Belgique, la Hollande, l'Angleterre afin de se 
mettre à la disposition des autorités militaires, ce qui lui a valu 
l'attribution de la médaille des évadés. 11 a été incorporé le 16 juin 
4915, date à partir de laquelle les services militaires doivent être 
pris en comple pour le calcul de sa retraite. Etant donné que pen- 
dant la période qui s'est écoulée du mois d'août 1914 au mois 
de juin 1915 l'intéressé est resié sous la domination ennemie et 
que son évasion a demandé plus de deux mois avant qu'il puisse 
rejoindre les lignes françaises, il semblerait juste de tenir compte 
de la durée de cette évasion pour le calcul de l'ancienneté de ser- 
vices exigée pour la retraite, 11 lui demande si, dans un souci 
d'équité à l'égard de cas particuliers de ce genre, il ne lui semble 
pas possible d'intercaler entre le troisième et le quatrième alinéa 
de l'article L, 97 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite un nouvel alinéa prévoyant que pour les jeunes gens qui se 
sont évadés des régions envahies pour se mettre à la disposition 
des autorités militaires le temps passé sous la domination ennemie 
s'ajoutera à leur temps de service militaire depuis le jour de 
l'appel de leur classe jusqu'au jour de leur incorporation. Dans le 
cas où celte disposition ne pourrait être admise en règle générale, 
Il lui demande si une mesure de bienveillance ne pourrait inter- 
venir dans le cas particulier signalé accordant à l'intéressé la prise 
en comple pour le calcul de son ancienneté de service des deux 
mois représentant la durée de son évasion, ce qui porterait le total 
de ses annuités à trente ans et lui permettrait d'obtenir une pen- 
sion d'ancienneté avec droit aux majorations pour enfants, 


—+ © +— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ARMEES 


1526. — M. Moore expose à M. le ministre des armées le cas d'un 
jeune homme qui, né le 26 janvier 199, a devancé l'appel de deux 
ans, s'étant engagé le 17 mars 1957. 1] a été promu sous-officier le 
fer mars 1958, Pendant dix-huit mois, à compter du jour de son 
incorporation, jt a touché une solde dite P, D. L. (pendant la durée 
légale). Entre le 1er seplembre 1958 et le fer mars 1959, sa solde 
a été celle afférente à la situation À. D. L. (après la durée légale). 
IL lui demande si, à partir du 1 mars 19%59, date à laquelle sa classe 
d'origine a été incorporée, Il doit continuer à toucher la solde 
A. D. L. jusqu'à la fin de son service militaire, ou se voir attribuer 
à nouveau la solde P, D, L. ainsi que les Français de la classe 1959 
incorporés à la date normale de celte classe. Dans cette dernière 
hypothèse, quelle en serait Ja raison. (Question du 19 juin 1959.) 


Héponse. — Les renseignements fournis par l'honorable par'e- 
mentaire ne précisent pas si ce militaire en cause a souscrit un 


engagement normal ou l'engagement spécial, dit de devancement : 


d'appel, d'une durée égale au temps de service militaire actif, Dans 
le premier cas, l'intéressé perçoit la solde A, D. L. (au-delà de la 
durée légale) après dix-huit mois de service et jusqu'à sa libération, 
Même s'il est maintenu sous les drapeaux à l'expirstion de son 
lien. Au contraire, s'il est engagé par devrancement d'appel, fl suit 
le sort du contingent 1957/1. A. incorporé à la même date et main- 
lenu au service le ler septembre 1958, en exécution du décret 
ne 58-635 du 2% juillet 1958. Dans ce cas, il continue à percevoir la 
solde spéciale des 1nililaires appelés (P. D, L.), éventuellement 
majorée, s'il sert en Afrique du Nord, de l'indemnilé spéciale for- 
laitaire instituée par le décret ne 54-772 du % anût 1958. Conformé- 
ment à l'article 6 de ce décret, la solde A. D. L. ne peut Jui être 





allouée que s’il sert en Algérie dans une zone età 
L'étesten D l'livens no mul ue nelle de fat "and 
de sa classe d'âge sous les drapeaux. x : 





1565. — M, René Ribière demande à M, le ministre 
s’il envisage de faire tion au personnel civil L'une 
tement (en l'espèce un technicien chef de TS Le 
Sn nee vor ae Ge net Dr Pa nt Er 
ns l'a ative, vers quelle date le décre vu ce 
serait publié. (Question du 23 juin 1959.) " sd. 


Réponse. — Les dispositions de l'article 169 de l'ordonnance 
ne 58-1374, modifiées par l'ordonnance du 4 février 1959, prévoient 
la possibilité d'abaisser les limites pt dans certains Corps déter. 
minés par décret et d'admettre à retraite anticipée des fonction. 
naires de ces corps réunissant certaines conditions d'âge et de durée 
de service. Mais ces possibilités sont ouvertes dans le but de réduire 
des surnombres éventuels dus notamment au reclassement de 
sonnels provenant des cadres d'outre-mer. Or, les corps de techni. 
ciens d'études et de fabrications du département des armées ne 
présentent pas d'excédents mais, au contraire, des vacances gênantes 
pour le service. 11 ne peut donc être envisagé de leur faire appli- 
cation de l’article 169 susvisé. ’ 





1373. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre de la construc. 
tion qu’un certain nombre de sociétés « conventionnées » ont entre- 
ris des démarches en vue de construire des logements dans le 
artement de Seine-et-Oise. 11 lui demande: 1° le nombre de ces 
sociétés, les banques et sociétés diverses qui les ont fondées ou 
qui y y “À 20 au cas où des capitaux étrangers participe- 
raient à ces opérations: leur nationalité, la forme et le pourcentage 
de leur participation dans chaque opération; 3° les avantages fiscaux 
et autres avantages dont bénéficient les capitaux français et-étran- 
gers pour participer à ces rations; 4° l'importance de ces pro- 
grammes et leur lieu d'implantation dans le département; 5° le 
urcenlage de logements locatifs ainsi construits ainsi que le mon- 
Pant des loyers qui seront demandés. (Question du 9 juin 1959.) 


Réponse. — 4° Cinq sociétés immobilières conventionn ont 
d'ores et déjà été agréées dent quatre dans la région nne. 
Y participent la plupart des banques et des compa d'assurances 


nationalisées, ainsi que diverses sociétés ou établissements financiers 
strictement privés. Les souscripteurs d'actions de sociétés immo- 
bilières conventionnées ont tous été jusqu'ici de nationalité fran- 
— + si l’on excepte quelques à AT d'assurances étrangères 
ont les versements ont d’ailleurs été relativement peu importants. 
3° Des exonérations fiscales ont effectivement été prévues, à l'arti- 
cle 5 de l'ordonnance n° 58-876 du 24 septembre 1 et à l’article 5 
de l'ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958, en faveur des 
société conventionnées et des personnes qui souscrivent les actions 
ou les obligations émises par ces sociétés. D'autre part, conformé- 
ment à l’article 4 de l'ordonnance n° 58-876 susvisée, l'Etat garantit 
les sociétés conventionnées contre les conséquences des mesures 
tives ou réglementaires qui les priveraient du droit de perce- 
voir l'intégralité des loyers de référence dont le mode de calcul 
est prévu par la convention. Cette garantie vaut pour uñe durée 
de vingt-cinq ans à compter de la signature de la convention passée 
avec ces sociétés, 4° Les pes intéressant le département 
de la Seine-et-Oise portent sur deux ensembles immobiliers groupant 
deux cents logements environ et situés, le premier à Marly-le-Roi, et 
le second à Saint-Cloud. Sont à l'étude trois autres ai wrrré 
d'approximativement mille cinq cents logements; l'honorable. parle- 
mentaire comprendra qu'il serait actuellement prématuré de rendre 
public leur lieu d'implantation, en raison des spéculations foncières 
ui pourraient en résulter, 5° 11 est rappelé que les sociétés conven- 
nnées ont pour objet le financement, la construction et la gestion 
d'immeubles exclusivement locatifs. Quant aux loyers, is seronl 
librement débaltus entre ces sociétés et leurs locataires. 





1378. —- M. Bornasconi demande à M. le ministre la Construc: 
tion s’il compte a er, par un décret d'application, des précisiôns 
concernant les conditions et la date à partir de laquelle entrera en 
vigueur le décret n° 58-1349 du 27 décembre 1958, modifiant le décret 
L ge” SE v geo 4 Leg de détermina- 

on de la surface co s locaux d’ha on ou à usage pro- 
tessionnel. (Question du 9 juin 1959.) 4 


Réponse. — Le décret n° 58-1349 du 27 décembre 1958, publié au 
Journal officiel du 2% décembre, est applicable à compter du 1° jan- 
vier suivant aux loyers dus pour les périodes d'occupation posté- 
rieures à celle date. Un texte interprélatif est intervenu le F'mai 
1959. Il s'agit du décret n° 59-607 qui a pour objet de fixer les condi- 
tions dans lesquelles doivent être nées les tions de 
loyer lorsque des modifications sont ap à la surface corrigée 
du local pour quelque cause que ce soit, notamment en raison de. 
l'aflectation de lout ou partie du local à un usage prof 


1379. — M. Bernasooni demande à M. le ministre de la construc 
tion s'il te étendre la loi du 30 avril 14959 « tendant à favo- 
riser l'a n à la propriété », aux bénéficiaires de 


logécos, accordés avant la promdigation de cette lai el dont les 
constructions ne sont pas encore (Question du 9 
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ont été fixés 
és peuvent obtenir 


LT LE ] 


28 


— 
re 


it mai 1959 permettra aux 


et familiaux de: 


77 


F25T7738 


té quantitative: 
de logements, et le souci de 
rait à accroître le unitaire de 
jativement le nom 


cs 
bième est actuellement en cours. 





expose à M. le ministre de la construction 
jet d’une saisie, en raison de la condam- 


ayant fait l'ob 
ayan 

aire 1 et que le 

tiôn de cette 


a été vendue par le tribuna 


. 11 demande si l’acqué- 
primes. (Question du 10 juin 1959.) 


du décret du 2 soût 
le 413 : 


, celles-ci peuvent, 
é profit ou cédées à l' 
de toute mention au cahier des charges, le droit a 
être conservé par le constructeur 
isé qu'en cas de vente après 
Fe aires orque 
re a 
ur désintéresser le 
cier de France et, 
se trouvé avoir joué. 


reur conserve le droit à ces 


Réponse, — Aux termes de l 
en cas de transmissions entre 
à l'attribution. des 


primes doit done, en prin 
de l'immeuble. - I est 
saisie d'un immeuble | 
truction, le bénéfice de la prime 
le prix de d’adjudication a été 

Sous-comptoir des entrepreneurs el 
qu'en conséquence, la garantie de l'Etat 





1399. —- M. Zlller expôse à M. le minietre de la 
actuelle offre aux sinistrés d'Indochine ; 
réemploi de eur indemnité : acquisition d'une pro- 
née ou en triche: construction d'un immeuble d’habi- 
ation au moyen de titres de la C. A. R. E. C.; vente à 50 p. 400 
le centre régulateur (d'où spoliation de 
réversible constituée par 30 p. 100 
où spoliation de 70 


des droits du sinistré 
p. 100): rente via non 
du montant de l'indemnité (4 ) 
demnde s’il ne serait pas possible qu'il soit procédé au règlement 
igation de des sinistrés, autres que 

mobiliers, d'un montant inférieur à trois million de fran 
soixante-dix ans et plus et à ceux titulaires dé la carte 
quement faibles, ces derniers 
véritable abandon dont ils ont été 
blics et de leür retour dans la mé 
de soixante-dix ans 


p. 100). li lui 


étant dans cet état en raison du 
la part des pouvoirs 
Pour les 

le montant de leur mn 
le en titres remboursa- 
leur émission pendant 


bles à € r de 
es à compte au-delà de l'âge de cent ans; par 


vingt ans, les oblige d'attendre À 
ailleurs, la modicité de leur indemnité leur interdit d’ac 
ndonnée, et leur interdit égalemen 
nm pour l'achat du terrain et pou 
ence, il lui semble souhai- 
soixante-dix ans ou néces- 
tés modiques soient payés 
loi ou de création d’un bien 


ropriété, même a& 
uction, n'ayant aucun 

financer cette constructin. 
6 que les sinistrés âgés de 
siteux no Eu -- 
en espèces sans obligations de 

d'une Patilité éconofnique incontestable. (Question du 9 juin 


Réponse. — La loi du ?8 octobre 1946 sur la 
mages de guerre n'est pas une loi de pure in 
une loj de reconstruction. E 


TI-Se7Tr 


ence, les indemnités de dom- 
guerre ne sont versées qu'aux sinistrés qui reconstituent 
eflectivement leurs biens détruits ou endomma 
après avoir obtenu une autorisation de transfert ou de change- 
ment d'affectation de l'indemnité. Le décret n° 55-736 du 9 juin 
195, qui a refondu la législation applicable à la réparation des 
dommages de guerre en Indochine, est inspiré. du m: 
‘il est impossible de verser aux sinistrés 


és, le cas échéant 


0071 1e 


Il en résulte 


Indochine des indemnités de reconstitution en les dispensant de 
l'obligation de réemploi. Ces sinistrés 


dans que 1] 
t et les modalités de 
ceux des indemnités de 
te du fait que Jes sinis- 


, de même que les sinistrés 
ole, ne peuvent ‘indemnité 
dite d’éviction, dont le mon 
sont évidemment 
reconstitution. Toulefois, pour tenir 





us défavorables 


îrés d'indochine n'ont pu procéder au réemploi sur place de leurs 
indemnités, des di ans de de cp été ré lues 
permettre l'inves nt de leurs arioes notemmen t jans de 
de co | ‘ , 
vend Ut upepslies de ur Motte @S revenu 
bles, étant entend ‘des indemnités, même d'un montent 
, peuvent être grou à cet eflet. La ‘direction des dom- 
de guerre de mon test, en tout état de cause; 
à OR ET 7 Re 
ments u sur ce point, 


—# 


un — 2 Que rappelle LR. Le mise de là emeen 
qu'une circulaire du 29 novembre 4953 permet aux employeurs, 
tenus de contribuer à l'effort de construction dans le cadre du 
décret m° 53-701 du 9 août d'investir les fonds correspondant 
à-la contribution obligatoire de 1 p. 100 dans des travaux de moder- 
nisation ou d'amélioration de maisns rurales. Le bénétice de cette 
disposition est, en fait, réservé aux employeurs possédant des habi- 
tations ouvrières dans des localités de moins de 2.000 habitants 
agglomérés au chef-lieu. I lui demande s'il ne serait pas possible, 
dans des villes de moyenne importance ignorant crise du loge- 
ment, d'autoriser les re me ge à inve une fraction des fonds 


corre nt à la contri obligatoire de 1 p. 100 des tra- 
vaux modernisation ou d'amélbration des à —} ouvriers 
appartenant aux entreprises. (Question du 10 juin ,) à 


Réponse, — L'obligation pour les employeurs d'investir annuelle 
ment 1 p. 100 des salaires payés au cours de l'exercice écoulé doit, 
selon les termes mêmes du décret du 9 août 1953, aboutir à la 
construction de logements, et non à l'aménagement d'habitations 
existantes, C’est déjà par une interprétation libérale du texte précité 
que certains travaux ont pu être assimilés à des constructions neu- 
ves. Il s'agit, d’une part, des travaux d'achèvement ou de mise en 
état d'habitabilité susceptibles, en raison de leur importance, de 
donner lieu à l'octroi des p es à la construction au taux de 
200 francs ou de 300 francs, d'autre part, des travaux de modernisa- 
tion et d'amélioration des immeubles $itués dans des localités de 
moins de 2000 habitants lomérés au chet-lieu, travaux susce 
tibles de bénéficier de ce fait de la prime instituée en faveur de 
l'amélioration de l'habitat rural par le décret ne 55-558 du % mai 
4955, 11 n'est pas ‘ble, sans ter atteinte à l'esprit de Ja 
réglementation relafive à la participation des employeurs à l'effort 
de” construction, d'aller au delà des mesures déjà prises. 





1299. — M, Godefroy expose à M, le ministre des finances et des 
altaires économiques que la politique menée par son département 
vis-à-vis des haras, inspire us vives ujétudes dans les 
milieux spécialisés. Les dispositions de la loi de ‘finances 1956 et 
l'établissement d'un chiffre maximum dans les reversements des 
bénétices du P. M. U. aux hgras ont les conséquences les plus 
raves sur l'avenir de cette branche de l’économie nationale et à 

rève échéance seront de nature à priver le budget de l'Etat de 
ressources importantes. 11 lui demande qu'elle est la politique qu'ii 
entend mener en faveur des haras, et notamment s’il n’envisage 
y Et sur les deux décisions susindiquées. (Question du 


Réponse. — La loi de finances à Jaquelle l'honorable parlemen- 
taire entend se rélérer est sans doute celle de 4957 (loi ne 56-1327 
du 23 décembre 195%). et non celle de 1956. L'article 2, IV, 2° de 
celte Joi et les textes d'application, ont modifié le régime applica- 
ble au pari mutuel en instituant au profit du fonds national de 
surcompensation des prestations familiales un prélèvement progres 
sit sur les mises gagnantes, Mais le taux de la ÿ affectée à l'éle- 
vage n’a pas été diminuée, grâce à la progression des recettes, les 
sommes prélevées sur le pari mutuel pour les besoins du service 
des haras sont en a entalion chaque annnée: 1957: 1.433 mil- 
lions; 1958: 1576 millions; 1959: 41.613 millions (grévision). Les 
mesures de plafonnement incriminées sont probablement celles qui 
limitent à 975 millions la dotation du chapitre 44-29 (Encourage- 
ments à l’industrie chevaline et mulassière) du budget de l'agri- 
culture. Il de pas, bien au contraire, que cette limitation 
soit de nature à porter préjudice au Trésor, Pour 1960, les crédits 
seront fixés en fonction des besoins et des possibilités financières. 





1468. — M. Ernest Denis demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de 8 la base moyenne d'imposi- 
tion des comptables agréés de France et du département du Nord. 
(Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — Les comptables agréés étant, d’une part, passibles de 
l'impôt sur le revenu des puces prie — el, le cas échéant, 
de l'impôt sur les sociétés — à différents titres selon les conditions 
d'exercice de leur grofession (Traitements et salaires, bénéfices 
non commerciaux, bénéfices industriels et commerciaux) et, d'autre 
part, classés avec les experts comptables dans le même F à 
cinq Chiffres — 81.712 — de la nomenclature des activités collec- 
tives établie sous la direction de l'institut national de la statistique 
et des études économiques, l'administration, qui, d’ailleurs, n'effec- 
tue pas de dépouillement slatistique, par profession, des traitements 
et salaires et des bénéfices non commerciaux imposés, ne possède 
pas et n'est pas en mesure de faire établir les renseignements 
emandés par l'honorable parlementaire. 
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1263. — M. de La Malène rappelle à M. le ministre de l'informa- 
tion les faits suivants: la n en d'Etat, 
accorde chaque dimanche ses antennes à une religieuse. 
Cette émission à Paris est écoutée dans de nombreux foyers comme 
l'expression officielle de la pensée de la hiérarchie catholique de 
France. Le commentateur de celte émission, semblant ignorer qu'il 

tout récemment 


£ 5 bien 4 de sa : = 
une réunion sinon organ u moins pa par 

communiste. Celte réunion avait pour but essentiel de À 
ner l'action de la France en Algérie, tout particulièrement -en 
calomniant odieusement l’armée çaise et en détruisant de 
l'intérieur le moral de la nation. Il lui demande qu'elle a été sa 
réaction auprès des diri ts des de cet de l'émission hebdoma- 


a pris 


daire visée et s'il a souligné «a de ceux-ci que le maïntien de 
a pepe de ce commenta à cette émission devient doré- 
nayant absolument intolérable. (Question du 9 juin 1959.) 


Réponse. — 1° Les agents de la R. T. PF. ent, en dehors de 
leur service, bénéficier des libertés publ s reconnues aux 
citoyens et, notamment iciper à des réunions à condition que 
celles-ci ne soient pas in tes. Ce doit comporte habituellement 


certaines restrictions et en ulier, d'une part, que la qualité : 


d'agent ou de collaborateur 


gage ax la RFF. 9 soi pes manibonse, 
‘autre port, que aroles prononc ne porten atiein 
1 - k - Dnts des intéres- 


la loi, ni qu'elles com ent l'autorité 

sés; 2° celle notion de responsabilité est ge nette en 
ce qui concerne les représentants des différentes confessions reli- 
gieuses puisque leur autorité est exceptionnelle sur une 
partie de leur auditoire. Il y a lieu de noter que ce sont les 
rieurs respectifs dans la confession envisagée qui ont tence 
pour apprécier l'autorité re use de leurs mandataires. À ce , 
quant aux émissions ca ues, la pepe des ecclésiastiques 
ch s du contrôle des émissions résulte du double ment de l'au- 
torité religieuse et du directeur de la R. T. F.. On ne conce- 
vrait pas qu'une désignation de cette nature ne fût 
d'un accord entre la hiérarchie catholique et les d 
L'établissement public: 3e en ce qui concerne l'ecc ue 

par la question et dont la compétence religieuse n'est pas en 
Cause, il a reconnu l'inopportunité de sa part tion à une réunion 
dont le caractère politique et tendancieux était susceptible de por- 
ter atteinte à son autorité, mais ce risque ne lui est pas apparu 
avant la rémmion, J'ajoute qu'i n'a pas été fait mention à propos 
de celle-ci, de sa collaboration À la R. T. F. Mais surtout l'intéressé 
a formellement démenti avoir tenu les propos les plus graves qu 
ui ont été prêtés par certains et le ministre l'information 
n'estime pas que la parole de ce prêtre, dont A et la sincé- 
rité ne sont pas contestées, puisse être con e; toutefois, 
afin d'éviter à l'avenir de fâcheux incidents et eu 2% au carac- 
tère particulier des intéressés, Le directeur général a RT. Fr 
a recommandé aux représentants dans ses services des différentes 
confessions religieuses de s'abstenir de la eut à des manifes- 
tations d'ordre itique. Les autorités catholiques, protestantes et 
israëlites ont été avisées de ces instructions. 





t421. —- M. André Bonuguitte expose à M. le ministre de l'intor- 
mation que, dans une petite commune, le cotmité des 18 asso- 
ciation régie par la loi de 1901, désirant que les habitants u 
fortunés de la localité puissent bénéficier des émissions de télé- 
vision deux fois pur sefnaine, « fait don à la munic té d'un 
e récepteur installé dans une salle de la mairie. L'entrée de 
à salle est grâtuite, 1} lui demande si, dans un tel cas, fl ne 
serait pas Ce RP mesures de nse de la rede- 
vance annuelle de 24.000 francs. (Question du 18 juin: 1959.) 


Réponse. — Sauf ke leur propre None pécuniaire, 
les régisseurs de recettes la ra01DGiRuSIon. élévision française ne 
peuvent accorder des dispenses de payement de la redevance de 
télévision qu'au M. de téléspectateurs entrant dans l'une des 
catégories bé aires limitativement ériumérées dans le décret 
ne 58-063 du 11 octobre 1958, article 40; or, même par une inter- 
tation très libérale de ce texte, il est ssible d'inclure dans 
‘une ou l'autre de ces catégories le cas lé par l'honorable 
parlementaire. D'autre part, aux termes de l'article 10 de l'ordon- 
nance n° 59273 du 4 février 1959 relative au statut de la radio- 
Ciflusion-télévision française, aucune exonération, aucun tarif $ 
Ccial nouveaux ne peuvent désormais être accordés s’il n'est p 
au budget de l'Etat une subvention compensant intégralement la 
perte de recelles susceptible d'en résulter. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1286. Dot. ‘npiot demande à Æ. Le mise des puces, Miprstes 
et es s'il pense pouvoir faire droit à la requête des rece- 
Me à mem des gs + Re _ vue: À = raitacher directe- 
ment leurs établissemen a recelte principale de leurs 

ments respectifs; 2° de. voir remplacer "offoisllement leur o. 
tion actuelle pa celle de receveurs-adjoints; 3° d'obtenir leur 
reclassement indiciaire soit examiné et satisfait lors de |’ ration 
_ pos des agents d'exploitation des P. T, T. (Question du 

in 1959. 


Réponse. — Le rattachement des recettes-distribution æux recettes 
pen aurait notamment pour conséquence d'augmenter les dfs- 
ances sur lesquelles li est nécessaire de transporter les fonds versés 
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des dont aux de exercice. ! 
est nécessaire, en eflet, de faire 

. et es tres es ec 
d'attache) 4e manière à limiter, à la fois, de de correspon- 
dants des organismes centralisateurs de la et l'étendue 
du contrôle que ces établissements ont à exercer. ailleurs, il ne 
peut être envisagé de modifier !' tion des ; celle-ci 
correspond exactement aux confiées aux tri- 
et drtibution Æ ee : * 
bution. Enfin, la situation de mornens n 
été sensiblement au cours -de dernières années, 





modification un problème d'ordre général qui doit étre réglé 
l terministériel. à donc évoi 
à quelle date une telle "#8. <a. À intervonts, ge: 
1446. — M. Chazelle expose à M, le ministre des 
estimant pouvoir . de manière indépendante bure 
he ds semble re . leur pareau “d'et : da 
tent très vivement le ra de tous fours élabissémente À 
Re 
par celle de « I Jui dans 
ses intentions de &onner à cette “qui paraît par. 
fait et # de prendre pour 
que soit appli- 


1446, — M, Gaboelle l'attention de M. le ministre des 
sur Ja situation particulière dans 
teurs dont les établisse- 
généralement situés dans des localités des 
grands centres et qui, de ce fait, ont à engager dépenses par- 
ticulièrement importantes notamment assurer à leurs enfants 
la nr — des centres scolaires ces enfants poursui- 
Ho on mn ftons perionliises FR équit ie 
) ces PE n° able 

satisfaction à la requéte des AE lhesr 2 hs ten- 
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temps que des agents d” tation de post , télégraphes 
et ones. (Question du 18 1950.) . nu ; 





& 
! 
8 
2 
i 


ER En 
d'un relèvement de leur indice maximum à cette on 
a 


obtenu + avec Îles on 
classés dans l'échelle d'indices De plus ! attribué 





nette 
sem 
nou 
d'ex] 


du € 
exer 


butio 
fessic 


Ré, 
en p 
ürtie] 
décre 
siven 
turisa 
de la 
hativ 
des y 
de pl 
par ! 


112 
de la 
A été 
Perso 
la du 
ans, À 








on ge voa ms mp mms ve 





ASSEMBLEE NATIONALE. — SEANCE DU 8 JUILLET 1959 1381 





à partir du 1# juillet 1%6 une indemnité de risques et de sujétions 
dont le montant vient, d'étre revalorisé récemment et atteint 
actuellement 60.000 francs par an. lis bénéficient, en outre, de 
l'indemnité de gérance et responsabilité allouée aux receveurs 
des postes he ir ee et téléphones. Les taux annuels applicables 
aux receveurs-distributeurs sont depuis le 1°" janvier 1955 de 18.000 
et 21.000 franes selon l'importance de leur bureau. La situation 
pécuniaire des receveurs-distributeurs a donc été très sensiblement 
améliore au cours de ces dernières années. Il n'en à pas été de 
même, par contre, pour les agents d'exploitation qui n’ont obtenu 
aucun avantage comparable sur le plan indemnitaire et sont demenu- 
rés, depuis 1948, classés dans la même échelle. Le niveau de 
recrutement des nts d'exploitation étant, en outre, nettement 
plus élevé que celui des receveurs-distributeurs, le classement indi- 
ciaire de ces derniers ne pourrait faire l’objet d’un nouvel examen 
que dans l'hypothèse où l'échelle des agents d'exploitation aurait, 
au préalable été elle-même modifiée, Or les agents d'exploitation 
étant liés gY des parités externes aux agents de constatation et 
d'assiette des régies financières et aux agents dé recouvrement du 
trésor, la revision de leur échelle indiciaire pose un problème 
d'ordre général qui doit être réglé sur le plan interministériel, 11 
n'est donc pas possible de prévoir à quelle date une telle revision 
pourra intervenir. 





1501. — M. Terrenoire demande à M. le ministre des postes, 
telègraphes et gr s’il èst exact que les agents d’exploita- 
tion des postes, télégraphes et téléphones vont bénéficier dans un 
proche avenir, d’une amélioration indiciaire sensible et s’il envi- 
sage de prendre des dispositions semblables en faveur des rece- 
veurs-distributeurs des Re télégraphes et téléphones, dans la 
mesure où leurs occupations professionnelles, et notamment l’éloi- 
gnement des centres scolaires et médicaux, leur occasionnent des 
dépenses qui grèvent notablement leur budget familial. (Question 
du 18 juin 1959.) 


Réponse. — Les agents d'exploitation étant liés par des pärités 
externes aux agenis de constatation et d'assielle des régies 
financières et aux agents de recouvrement du Trésor, la revision 
de leur échelle indiciaire pose un La meer d'ordre général qui 
doit étre réglé sur le’plan interministériel. I1 n’est donc 
possible de prévoir à quelle date une telle revision pourra inler- 
venir. S'agéssant par ailleurs des receveurs-distributeurs, il 
convient de noter que ces fonctionnaires ont déjà bénéficié en 
153 d'un relèvement de leur indice maximum, porté à cette 
occasion de 290 à 900, et ainsi obtenu la parité avec les agents 
d'exploitation elassés dans l'échelle d'indices 150-300. De plus il 
leur a été altribué à partir du 1er juillet 1956, une indemnité de 
risques et de sujétions dont le montant vient d'être revalorisé 
récemment et atteint actuellement 60.000 F par an. ls bénéficient 
en outre de l’indemnilé de gérance et de responsabilité allouée aux 
receveurs des postes, buses, a 2 2 et téléphones. Les taux annuels 
applicables aux receveurs-distributeurs sont, depuis le 4e janvier 
1955, de 18,000 ét 24000 F selon l'importance de leur bureau. La 
situation pécuniaire des receveurs-distributeurs a donc été très 
sensiblement améliorée au cours de ces dernières années. 1 n'en 
a pas élé de même, par contre, pour les agents d’exploitalion qui 
n'ont obtenu aucun ayant comparable sur le plan indemnitaire 
et sont demeurés, depuis 1948, classés dans la même échelle, Le 
niveau de recrutement des nts d'exploitation étant, en outre, 
nettement plus élevé que celui des receveurs-distributeurs, le clas- 
sement indiciaire de ces derniers ne pourrait faire l'objet d’un 
nouvel examen que dans Je guy où l'échelle des agents 
d'expivitation aurait, au préalable, été elle-même modifiée. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


578. — M. Malbout demande à M. le ministre de la santé 
et de la population si l'application des dispositions de l'articie L. 
di code de la santé publique permet toujours aux personnes qui 
exerçaient la profession de pédicure au 1° mai 1946 et qui peuvent 
prouver notamment par une atlestalion du service des contri- 
butions indirectes, de pouvoir + run l'exercice de cette pro- 
fession. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse, — Les textes législatifs concernant la santé publique, 
tn particulier la toi du 30 avri: 1946 sur la pédicurie reprise aux 
ürlicles L. 492 à L. 496 ont été codifiés, pour la première fois, par 
décret du 5 octobre 1953. En conséquence, l'article 4% vise exclu- 
sivement les personnes qui, au 5% octobre 1953, avaient obtenu l'au- 
lurisation d'exercer la profession de pédicure. Toutefois, le ministre 
de la santé publique et de la population prend actuel:ement lini- 
hative d'un texte tendant à rouvrir un nouveau délai en faveur 
des persunnes qui justifieraient avoir été dans l'impossibilité absolue 
de présenter leur demande dans les délais pr mment impartis 
par la législation en vigueur. 





1126. — M. Niles expose à M. le minietre de la santé ique et 
#e la population que le comité supérieur de la fonction hospitalière 
A (lé saisi d’un projet de décret relatif aux catégories. C et. D du 
Personnel hospitalier qui comporte des disposilions tendant à porter 
la durée de leur carrière à vingt et un, vingt-quatre et vingt-huit 
et même 3% points, ce qui entrai- 


ans, à réduire les indices de 5 à 





nerait une diminution de traitement de 1.200 à 5.300 francs par mois; 
que de telles dispositions paraissent à juste titre inacceplables aux 
personnels intéressés: et lui demande: a) s'il n’a pas l'intention de 
retirer ce projet; b) les mesures qu'il compte prendre afin d amé- 
liorer la situation de l'ensemble du personnel hospitalier appartenant 
aux catégories C et D. (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles le comité supérieur de 
la lonction hospitalière a été appelé à émettre ün avis sur l'exten<ion 
éventuelle aux personnels des services médicaux el des services 
généraux des établissements hospitaliers publics de la rélorme réa- 
tisée pour les fonctionnaires de l'Etat des re C et D sont 
en fait les suivantes: le comité n'a nullement élé saisi d'un projet 
de texte présenté par l'administration, Celle-ci s'est bornée à adresser 
aux membres du comité, à titre d’in‘ormation, un tableau qui, aux 
termes mêmes des convocations, indiqnait les échelles indiciaires 
qui résulteraient de l'application de la réforme aux personnels hospi- 
taliers intéressés dans l'hypothèse où aucun assouplissement ne 
serait apporté à la réglementation établie pour les fonctionnaires de 
l’btat; c'est-à-dire dans l'hypothèse la moins favorable. Au demeu- 
rant, à une forte majorité comprenant notamment les représentants 
de plusieurs organisations syndicales, le comité supérieur s'est pro- 
noncé en faveur de l'extension de la réforme aux personnels des 
élablissements d’hospitalisation, de soins ou de eure publics et il 
est bien certain que la position des représentafils syndicaux qui ont 
oplé pour cette mesure a été dictée par le souci d'assurer à leurs 
mandants le bénéfice des avantages non négligeables que la réforme 
est susceptible de leur apporier. ll convient d'observer, en ellet, que 
cette réforme ne peut ètre que bénéficiaire pour les rsonnels 
actuellement en fonction et il est tout à fait inexact qu'elle soit de 
nature à entraîner pour les intéressés, soit un allongement de ja 
durée de carrière, soit une réduction de leur rémunération attendu: 
1o que le reclassement des agents dans les nouvelles échelles doit 
s'effectuer de telle sorte qu'ils parviennent à un indice au moins 
égal à l’ancien indice terminal leur emploi dans le même tem 
que précédemment; 2° que ce rec'assement conduira dans la maj 
rité des cas, et du fait même de l'augmentation dn nombre des 
échelons, à attribuer aux intéressés un indie sensiblement supérieur 
à celui qui leur était afiecté, l'éventualité d’un classement à un 
indice inférieur étant exclue. Si l’on considère d’autre part: a) que 
les reclassements prendront effet wbligatoirement au fer aclobre 19356 
et entraîneront le versement de Te pécuniaires depuis cette 
date; b) que la réforme est assortie de dispositions qui permettront 
aux agenls, en cas de changement d'emploi, de conserver le béné- 
lice de l’anciineté acquise dans un emploi inférieur: c) que les 
durées moyennes d'ancienneté exigées dans chaque échelon pour- 
ront, en outre, ê:re réduites en faveur des agents les mieux notés, 
il est hors de doute que les personne's actuellement en fonelion 
dans les éte'issements ce aprem à publics ne peuvent que retirer 
avantage de la mise en application de ces mesures, 





1206. — M. Peretti expose à M. le ministre de la santé publique les 
incertitudes des milieux hospitaliers en ce qui concerne le verse- 
ment de l'impôt de 5 p. 100 sur les honoraires médicaux hospitaliers 
et l'affiliation des médecins à la sécurité sociale. II lui demande : 
4e si ces charges incombent aux hôpilaux; 2° quel sera le point de 
départ des versements; 3% en ce qui concerne laffiliation des méde- 
cins à la sécurité sociale, s'il relèveront de la caisse: de compensalion 
des collectivités locales ou du régime commun. (Question du 28 mat 


959.) 


Réponse, — Le ministère de la santé publique n'a pu, jusqu'ici, 
donner d'instructions fermes aux administrations hospitalières en 
ce qui concerne le versement de la contribution forfaitaire sur les 
honoraires médicaux et l'afiliation des médecins hospitaliers à la 
sécurité sociale. En eflet, ces deux questions sont actuellement en 
discussion avec les principaux ministères intéressés: travail et 
finances et aflaires économiques. J1 résulte de la jurisprudence, tant 
du Conseil d'Etat que de la Cour de cassation æ les hôpitaux 
doivent étre considérés comme « les employeurs » du corps médical 
hospitalier, avec toutes les conséquences qu'une telle situation 
entraine, aussi bien sur le plan fiscal que vis-à-vis de la sécurilé 
sociale. S'agissant de la coniribution forfaitaire, le ministère de la 
santé publique est actuellement en er À avec le ministère des 
finances pour déterminer le point de départ du versement de celte 
taxe et définir ses modalités de mise en œuvre. Quant à l'afliliation 
des médecins à la sécurité sociale, elle se-hcurte à de nombreuses 
difficultés tenant notamment à la définilion de l'assiette, à la fixation 
du taux et à l'affectation des cotisations. 11 n'est donc pas possible 
de nel pense en pleine connaissance de cause, aux 
questions posées par l'honorable parlementaire ; quoi u’il en soit, le 
Eunistère de la santé publique s'emploie à résoudre les divers pro- 
blèmes que pose la £ituation du corps médical hospitalier et ne 
manquera pas, le moment venu, d'adresser loules instructions utiles 
aux administrations intéressées. 





1231. — M. Delaporte ex à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que le décret ne 58-1202 du 11 décembre 19% 
précise, en son article 12, la constitution des commissions adminis- 
tralives des hôpitaux publics et prescrit, en son artick 46, le renou- 
vellement de ces commissions; que le paragraphe d) de l'article 12 
r‘serve au préfet le choix d'un membre pris parmi les personnalités 
connues pour leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou pour 
leur attachement à la cause hospitalière. Or certaines commis<ions 
administralives, en nombre d'ailleurs très restreint, comprennent, 
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dans leur sein, depuis de très nombreuses années, un membre de 
droit, avec \oix délibérative, par suite de fondations, I lui 
demande si ce membre de droit doit être obligatoirement celui qui 
doit faire l'objet du choix du prélet — et, dans ce cas, il n'est 
restion de choix — ou s'il peut être nommé par le préfet en plus 
es neuf membres prévus par l'article 12. (Question du 29 mai 1%4).) 


R se — Sur le plan général, le ministre de la santé publique 
et de la population rappelle à l'honorable parlementaire que la 
composition des commissions administratives talières fixée 
limilativement par le décret du 11 décembre 1%8 et que, de ce fait, 
toute désignati'n de membre en surnombre avec voix délibérative 
serait contraire aux textes et entacherait d'irrégularité les délibéra- 
tions auxquelles aurait participé ce membre. Dans le cas où la 

nce au sein d'une commission administrative d'une personna- 

té particulière compétente ou dévouée à la cause hospitalière 

apporaitrait souhaitable, et sous réserve des inc bilités résultant 

du décret précité, cette personnalité peut être soi gp le 

prélet, soit choisie par le conseil municipal ou par le conseil ral 

s représenter, Pour permettre une ét circonstanciée des 

cas particuliers qui motivent la question actuellement pose, le 

ministre de la santé publique et de la population demande à 

M. De te de bien vouloir lui faire connaître quels sont les 
établissements en cause. 





1240, — M, Longequeus expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population qu'aux termes de l'article 597 du code 
de la santé publique, l'institut Pasteur échappe aux dispositions de 
la loi sur l'exerciée de la pharmacie relative aux sérums et vaccins. 
Hi lui demande: te si l'institut Pasteur est ou non institut ES 
2 dans l'affirmative, + est-il expressément et nom i 
cité dans un texte de loi; pourquoi les autres instituts ou fabri- 
cants de sérums et vaccins ne bénéficient pas de la dérogation 
accordée à l'institut Pasteur. (Question du 29 mai 1959.) 


Réponse — 1° L'institut Pasteur est un établissement privé 
reconnu d'utilité gublique par décret du 4 juin 1687 qui en a 
approuvé les statuts ; 2 il à paru rtun d'accorder une tion 
expresse à l'institut Pasteur à l'article L. 597 nouveau du code de la 
santé publique parce qu'il représente un intérêt national par ses 
traditions, par son prestige et par les qualités des services qu'i à 
rendus e  p- continue à rendre à la santé publique. Dans ces 
conditions, 11 convenait de consacrer d'une façon toule particulière 
la place que cet institut occ dans le domaine des et 
voecins; % la dérogation prévue à l'article L. 597 n'a pas été 
accordée aux autres instituts ou organismes fabriquant des <érums 
et vaccins parce que, à la diflérence de l'institut Pasteur, ces établis- 
sements revètent un caractère commercial, Dès lors, aucune raison 
valable ne pouvait les dispenser de se conformer aux conditions 
eugies des autres établissements commerciaux fabriquant des pro- 
duits pharmareutiques. Toutefois, les situations acquises seront, dans 
la mesure du possible, sauvegardées; des dispositions transitoires 
pourront étre édictées dans ce but par les décrets pris pour l'appli- 
cation des dispositions législatives mouvelles, comme le voit 
l'article 8 de l'ordonnance du 4 février 1959. 





1241. — M. Régaudie demande à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population comment il À y que l'inventeur d'un 
produit pharmaceutique soit mieux protégé par un brevet « sans 
garantie du Gouvernement » que eu l'ancien visa qui le proté- 

it pendant six ans, avec la garantie du Gouvernement. (Question 
2 maæ 1959.) 


De — La protection accordée à l'inventeur d'un médica- 
ment nouveau par l'ordonnance du 4 février 1959 résulte: 1e du 
fait que le brevet spécial protège l'inventeur du produit, et non, 
comme le visa sous le régime de la loi de 19%%1 modifiée par la 
loi de 1946, le pharmacien premier demandeur qui pouvait ne pas 
être l'inventeur; 2° de la suppression des produits sous cachet dont 
à "sm amenuisait singulièrement la protection résultant du 
yisa. 





1244 — M. Boutard indique à M. le ministre de la santé publique 
et de la tion que l'exposé des motifs de l'ordonnance du 
à février 1959, souligne la « nécessité d'apporter une réforme à la 
législation des produits pharmaceutiques » à la suite de l'accident 
du « Stalinon »; et lui demande quelle disposition essentielle 
nouvelle a été introduite dans la loi permettant d'éviter une 
nouvelle catastrophe. (Question du 29 mai 1959.) 


Réponse. — Le progrès essentiel réalisé gar l'ordonnance du 
4 lévrier 1959 pour la prévention des accidents pharmaceutiques 
consiste dans l'institution d'un contrôle beaucoup plus étroit sur 
les conditions de fabrication des produits et’ notamment sur les 


conditions de jieur contrôle par le fabricant. En particulier, aux 
termes de l'arlixle L. 601 nouveau du code de la santé publique 
le bénéficiaire du visa ne peut débiter une spécialité qu'après u'il 
a éié constaté par l'inspection de la pharmacie que les conditions 
de fabrication indiquées dans le dossier déposé en vue du visa et, 
nolamment, les procédés de contrôle, sont eflectivement suivis. Or, 
étant donné que, d'une manière très générale, on trouve à la base 
cu re mr qui se pu — en pharmacie, un défaut de contrôle 
abrican e cas du Stalinon en est un exemple), on 
facilement apprécier l'importance de la pélorme, g si 








—— 


que où ae D population Particle publié presse médi 
cale 21 mars SM, concansnt nouveaux accidents 
par un produit et lui demande: 
e le nombre de par ce depuis sa commer. 
cialisation en France; 2? S d'urgence il com 
prendre pour arrêter cette tion ; 3° dans quelles 
conditions il à autorisé de cette par voie injec- 
table. (Question du 29 mai 129) : 
Réponse. — 1° pour avec précision à la première 
non "Due, serait. indispensable que l'honorable! paneme {ue 
fasse connaître le nom de la spécialité visée; 2° en cas d'accidents 
imputables à une pharmaceutique, le dossier de cetie 
est à nouveau soumis au comité ique des 
spécialités et le ministre statue en fonction ons émises 
par cette haute assemblée; 3° aucune n'a été jusqu'à 
ce jour, autorisée sans que le dossier ait € au comité 
technique sans que celui-ci ait émis un avis favorable à L 
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1293. — M. Moël Barrot, ‘érant aux Sprgiiees de la ciren- 


DS de A décmnius HR et 0 nai ac AU 54202 de mers 
date, expose à M. le ministre de la santé An vue 


n au ‘accroître ; 
voirs du directeur ce qui concerne les établissements de us 


ri Le MT Eh de lui r la charge su 
a à ) sans possibil. LA saut 
: orme, le 
directeur d'un étab t hospitalier ’ 
Se avoir le LR a) gr | l'aiminisration qu domain, 
cepter les s ocations "accorde ‘une 
durée inférieure dix-huit 3 TA, Le 


| 


ainsi que les cessions de bail et 
les mulations Di — ) de er oux à d'offres 
et de « passer » ee 4 cette de D ms 
au nom de son administration et non t de les signer; 
le tout sous réserve de production de « » du directeur, 
et non plus de « délibérations » de la administrative, 
à soumettre au visa préfectoral avis des pe division- 
naires (ou directeurs ux) de la santé et de la popu- 
lation. 11 ini demande s'il a l'intention de donner des instructions 


très ises aux directeurs d'établissements de cette catégorie. af 
qu'is Les cé D ue responsabilité, À rl leurs 
celui de l'autorité supérieure. (Question du 3 juin 1959.) - das 


Réponse. — Les tions du décret n° 18-1202 du 11 décemb 
1%8 relatif cux népiaus et hospices ont accru de facon 
sensible les pouvoirs des directeurs des hôpitaux de plus 

Cet accroissement ne d'ailleurs pas du seul fait que le direc- 


a qui t réclamées l'honorable parlrmen- 
taire. C'est ainsi qu'en spplicslion de Particie 27 du décret du 
11 « conserve et le patri- 


service; les projets de travaux tions, 
et démolitions ; les baux de plus de 18 ans, ces questions étant de 
la compétence de la commission administrative et devant faire 
l'objet délibérations approuvées par le préfet; b) il « passe les 
marchés », ce qui ne veut pas dire que son 1ôle se borne à signer 
les marchés. Sur ce point, les attributions respectives de la com- 
mission administrative et du directeur doivent être départagées 
comme suit: la commission administrative est de définir 
la politique rale à suivre par l'établissement et # mme 
de ses activités. C'est ainsi qu'elle délibère sur les travaux à enire- 
prendre dans l'établissement, ainsi que sur les ac jofs de 
cg 2: de gg ep envisager. De telles décisions sont 
‘a rs, pour la 
imitif et éventuellement lors de celui des crédits supplémentaires. 
1 appartient ensuite äâu directeur de mettre en œuvre la procédure 
de passation des marchés, de voir dans quelles conditions l'acquisi- 
tion doit être faite, s'il y a lieu de recourir à l'adjudication ou au 
marché de gré à gré ou aux achats sur simple . de faire 
les appels à la concurrence, en résumé de remplir toutes les lor- 
malités préalables aux . 11 doit ensuite revêtir de sa signa- 


s réparations 


ture le marché lui-même. Une fois le marché aïnsi passé, à «st 
soumis à l'approbation préfectorale, des siraplifcations PMéetle règle 
étant tout vues pour les marchés à relatifs à 


certaines fournitures en application de 1 interministériel du 
19 mai 1955. Pour évietr toute difficulté d'interprétation sur la jortée 
de l'art. 27 du décret du 11 décembre 1958 des instructions cod: 
plémentaires vont être adressées aux préfets À ce sujet, 





1304. — M. dailion expose À M, le ministre de la santé publique 
et de la population les dispositions de la cireu de son 
département ne 41, a 25 février 1952, EE ment 


au moment du vote du bndget. 
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“inismes de sécurité sociale d’une, part, et des hôpitaux d'autre 
ET notamment lorsqu'il s'agit d'un traité dans un _ 
el qui rs 2 Les … MR Sriéient pas à quel orge 
meut OUTRE, Ve payement dés frais lorsque le malade ayant 
nE Qons le deuxième hôpital est renvoyé au t de trois 
Uilines où un mois dans le pre tal, son état ne réclamant 
Se de soins spécialisés, mais méc t eneore LL 
Ption. 11 lui demandes 4 ph È rer nr 
données aux tai nettement l'organisme 


ons complémentaires précisant ' 
dans l'hypothèse signalée ci-dessus, laquelle n'est pas visée 
Lculaire ne 4 et se réalise, cepéndant, en lait, fréquem- 
question du 3 juin 1959.) 


Réponse, — La eireulaire ne 44 du 25 février 1952 traite de la 
Move des frais de transport des malades hospitalisés Æ€t i 
_ cubstance que lorsqu'un malade a besoin d'un iranslert en vue 
FE unostie vêrs un établissement mieux outillé que celui où 
CU trouve en traitement, ses frais de transport doivent être pris 
MS Te par ce dernier établissement, s'il est ramené vers lui 
en OT re des soins, dés le diagnostie effectué. On peut, en eflet, 
pour te ue le diagnostic même eflelué dans un autre établisse- 
UT ni partie imtégrante du traitement pour lequel le malade 
Me à l'hopital. De plus, le séjour de l'intéressé, hors: du 
niet établissement n'est que de courte durée. Par contre, si 
Pi naiade est transféré dans un étabhssement plus important ou 
is coarialisé pour y être ÿraité, les frais de transport doivent 
L cumrer aux caisses de sécurité sociale, car les deux hospitalisa- 
tions sont distinctes. Dans le €as cité par l’hônorable parlementaire, 
il sacit d'un malade qui, après quelques jours d'hospitalisation et 
une fois le diagnostic établi, doit être transporté dans un établis- 
sement spécialisé où plus important pour subir un traitement appro- 
pr 4 à son état (cas visé expressément par la cireulaire du 25 février 
15,2. mais qui retourne ensuite dans ie premier hôpital dès qu'une 
amélioration est constalée, pour continuer à y être soigné, sa 
prés nce dans le second établissement, généralement plus encom- 
bæ et d'un coût plus onéreux, n'élant plus justifiée. Dans cette 
hypothèse, on ne saurait prétendre comme dans le premier cas visé 
ci descus que c'est toujours la même hospitalisation dans le premier 
hopital qui se continue. En fait, il y a trois hospitalisations distinc- 
« le malade est porté successivement sortant puis entrant dans les 
éiitlissements intéressés. Après sa sortie du deuxième établissement 
dans leruel il a séjourné pendant une durée relativement longue 
(3 semaines ou un mois est-il précisé}, il fait l'objet d'une nouvelle 
nimission dans <on établissement d’origine. II s’agit alors d’une 
hospitalisation différente de la première (celle vendant laquelle le 
dagnostie a été posé). Dans ces conditions, en application de la 
circulaire vrécitée dun % février 1952, N appartient aux caisses de 
sécurité sociale de supporter la charge des deux transieris du 


malade. 


ins 
part Il 
par 14 
ment 


——————————————— 


1406 — M. Lebas demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si une infirmière bénévole de 1914 à 1918 ayant 
travaillé pendant quinze ans dans deux administrations de l'Etat: 
inspection départementale de la santé et ministère de la recons- 
truction du même département, t bénélicier de la loi du 27 mars 
136. En eflet, dans ces deux administrations, elle est assimilée au 
régune des fonctionnaires, mais non titulaire, ces deux ismes 


n'ayant pas (en attendant le statut des infirmières) d'inlirmières 
Uilulaires. 11 signale que les agents masculins temporaires du minis- 
ière de la reconstruction ont bénéficié de bonificat services 


militaires an même titre que leurs collègues titulaires. (Question 
du 10 juin 1969.) 


Réponse. — Les dispositions de la loi ne 56-304 du 27 mars 1956 
ont pour ellet d'assimiler à des services militaires, en ce qui 
concerne la constitution des droits à pension de retraite, les services 
accomplis par les agents féminins ayant servi en qualité d'infir- 
mières bénévoles de la Croix-rouge durant Ja 1944-1918. Ces 
dispositions ne sont donc appelées à jouer que dans la mesure où 
les intéressées ont acquis ultérieurement qualité d’employées 
lilulaires dans une administration ou établissement public de l'Etat 
ou des collectivités locales. 





1581. — M. Japiot demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si un agent d’un établissement public hospita- 
lier désirant bénéficier du décret ne 59-496 du 27 mars 1959 tif 
à la promotion protessionnals et qui est titulaire de la première 
partie du baccalauréat est bien dispensé de subir les épreuves 
écriles el orales de l'examen d'admission à une école d'infirmières, 
cumme le sont les candidats de la catégorie normale de ces écoles. 
(Question du 23 juin 1969.) 


Réponse. — W est précisé À l'honorable parlementaire que la pre- 
j"Te partie du baccalauréat ou les titres admis en équivalence 
hensant de l'examen d'admission dans les écoles d’infirmières, 
lstitué par l'arrêté du 26 novembre 1%1, dispensent également les 
isents des établissements publics d’hospitalisation de soins ou de 
du 7 me bénéficier des ions du décret n° 59-4%6 
27 Mars 195 l'examen pplica 
l'arrêté du 44 avril 498. prévu en « tion de ce texte par 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 8 juillet 1959. 


SCRUTIN (N° 35) 


Sur l'amendement de M. Bisson à l'article 2 du projet de loi de 
programme relative à l'équipement sanitaire ct social (Deuxième 


lecture). 


Nombre de suflrages exprimés....,.... 


Majorité absolue............. PTPPTELTT 
Pour l'adoption... casse pose 
0 RON APETTELLE 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Agha-Mir. 
Aiilières (d’}; 
Albrand. 
Alliot. 
Al-Sid-Boubakeur. 
Arabi e] Goni. 
Arnuif. 
Arrighi (Pascal). 
Azem (Ouali). 
Baou ya. 
Barboucha (Mohamed). 
Battesti, 
Baylot. ‘ 
Beauguitte (André). 
Becker. 
Bedredine (Mohamed). 
Bégouin (André). 
np 
Bekri (Mohamed). 
Belabed (Slimane). 
Bénard (François). 
Benelkadi (Benalia). 
Benhaæcine (Abdel- 

mad jid). 
Bénouville (de). 
Benssedick Cheikh. 
Bérard 
Bergasse. 
Bernasconi. 
Berrouaïne (Djelloul). 
Bettencourt. 
Biaggi. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Bisson. 
Bord. 
Boscary-Monsservin. 
Boscher, 
es Bouabsa (Kheira). 


Boulin. 
Boulsane (Mohamed). 


Bourgeois (Georges). 
Boursei, ‘ 


Bourgund. 

Bo t. 
Boutalbi (Armed). 
price. 

Bricout. 

Briot. 

Broglie (de). 
Brugerolle. 
Buot (Henri). 
Buron (Gilbert), 
Cachat. 


Camino. 
Canat. 
Carous. 
Carter, 
Catalitaud. 
Catayée, 
Cathala. 
Chamant. 
Chapalain. 
Charié. 
Charret, 
Chelha 
Chibi (A 
Chopin. 
Clerget. 
Ciermontel, 


Mustapha). 
). 





Ont voté pour : 


Co!inet. 

Colonna (Henri). 

Colonna d'Anfriani. 

Comte-Oflenbach. 

Coulon. 

Coumaros. 

Courant (Pierre). 

Crouan. 

Dalbos. 

Damette. 

Danilo. 

Dassault (Marcel). 

Debray. | 

Degraeve. 

Delaporte. 

Delbecque. 

Deliaune. 

Denis (Ernest). 

Deramchi (Mustapha). 

Mme Devaud 
(Marcelle), 

Devèze. 

Deviq. 

Diet. 

Dixmier. 

Djouini. (Mohamed) 
u . 

Doublet, 

Dreyfous-Ducas. 

Dronne. 

Drouol-L'Hermine, 

Duchesné. 

Duflot. 

Dufour. 

Dumas. 

Durand. 

Durbet, 

Dusseaulx. 

Duterne. 

Duvillard. 


Ehm. 
Escudier. 
Fabre (Henri), 
Falala. 
pus. 

ron (Jacques). 
Ferri (Pierre). 
Filiol. 
Fouques-Dupare, 
Foyer. 
Fraiss'net. 
Frédéric-Dupont, 
Fric (Guy). 


ut 

Gahlam Makhlouf, 
Gamel. 

Garnier, 

Garraud. 


Gavini. 
Godefroy. 


Gracia (de). : 


Grasset (Yvon), 
Grèverie. 
Grussenmeyer, 
Guettaf Aji. 
Guillon. 

Guitton (Antoîne). 
Habib-Deloncle. 
Hassani (Noureddine). 
Hauret, 

Hénault, 

Heuillard 

Hoguet. 


. .. 464 
ist 233 
155 
Hostache. 
{haddaden (Mohamed). 


loualalen (Ahcène}, 

Jacquet (Mare). 

Jacquet (Michel), 

Jacson, 

Jamot. 

dJarrosson. 

Jarrot. 

Jouauit, 

Jouhanneau. 

Joyon. 

«unot, 

Kaddari (Bjfllali). 

Kaouah (Mourad), 

Karcher. 

kerveguen (de), 

Mme Khebtani 
(Rebiha). 

Khorsi (Sadok), 

Kir 


Labbé. 
Lacaze, « 
La Combe, si 
Lacoste-Lareymondie i 
(de). 

Lafont. « 
Lalle. ut 
Lape yrusse. di 
Laradji (Mohamed), « 
Laudrin, Morbihan, “ 
Laurin, Var, à 
Lauriol. D 
Lavigne. ? 
Lebas 


Le Bault de la Mort ES 
nière. = 
Lecocq. ) 
Le . Douarec. N 
= 


cms conan 


Leduc (Renéÿ, 

fèvre d'Ormesson, 
Legaret 
Legendre. 
Legroux. 
Lemaire. 


y 
Mallem (AM). 
Malleville. 
Maloum (Hañd). 
Marçais. 
Marcellin, 
Marcenet. 
Marchetti, 
Maridet. 

Marie (André), 
Marquaire. 
Maziol. 

Mazo. 
Médecin. 
Mekki 4 
Messaoudi (Kaddour). 
Mignot, 
Mirguet, 
Missofle. 
Moalti. 





Mocquiaux, 
Molinet, 





ne RE EP . 
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Mondon. Profichet. Sanson. Boni (Nazi Des. Merck. 
Montagne (Max), Puech-Samson. Santoni. Bonnet (Christian). Duvea Miriot. 
Moore. Quentier. sarazin. Borocco Faure Maurice). Montel (Eugène) 
Moras. Radius. Schmittiein. Bosson. Félix-Tchicaya. Moynet. u 
Morisse, Raphaël-Leygues. Sicard. Boualam (Saïd), Fourcade (Jacques). fNoiret. 
Moulesseboul (Abbès). | Renouard. Sid Cara Chéri. Bouchet. Gernez. Oopa Pouvanaa 
Moulin, Renucci. |Sourbet. pur (Hachmi). Gouled (H:2ssan). Ouedraogo Kango 
Nader. Rey. Tai'tinger (Jean). ois (Piecre). Grenier (Jeæn-Marie). |Pavot. 
Neuwirth. Reynaud (Paul). Tardieu. tes Guillain Peyrefitte. 
Nou. Ribière (René). Tebib (Abdallah). Burlot. Guissou (Henri), vidic. 
Nungesser. Richards. reisseire. Calméjane. Guthmuller. nson. 
Orrion Ripert. Terrenoire. Cassez. Hersant. thoré. 
Palewski (Jean-Paul). | Rivain. Thomazo, Cerneau. :| Ibrahim (Saïd). Roux. 
Paquet Robichon, Thorailler, em S Keita (Modibo). Royer. 
Pasquini. Roclore. Touret. Chepeis Lainé (Jean). senghor. 
Pécastaing. Roques. Valabrègue, Chei à (Mohamed Laurelli. Sidi el Mokhtar. 
Peretti. Roulland. Vanier. Saïd Le Duc (Jean), Sissoko Fily Labo. 
Perrin (Joseph). Rousseau. Vaschetti, ciément. Leenhardt (Francis). |Souchal. 
Perrot. Roustan. Vayron (Philippe). Collette. Lepidi. Thomas. 
Peyret. Ruais. | Vendroux. Conda!-Mahaman, Le Roy Ladurie. Thorez (Maurice). 
Peytel. Saadi (Ali). Viallet. Conte (Arthur). uard. Tomasin 
Pezé. Sagette. Vidal. Mme Delabie. Lisette. Toutain, 
Picard Sahnouni (Brahim). Vignau, Delesalle. re L Tsiranana. 
Pierrebourg (de). Saidi (Berrezoug). Villedieu. Derancy. Turc (Jean). 
Pigeot Sainte-Marie (de). Vinciguerra, Dia (Mamadou). Maga “Hubert. Lg (de), 
Plazanet. Salado. Vitel (Jean). Dicko (Hammadoun). ierre). 
Portolano. Sallenave. Voisin. Diori (Hamani). Malène do la}, Vies erre). 
Poudevigne. Salliard du Rivault. | Wagner. Domenech. Mario Walter (René). 
Poulpiquet (de). SammarcelH. Weinman, Douzans. =" FERA Yrissou. 
Poutier. Sanglier (Jacques). ‘Ziller, Bumortier. Mayer (Félix). (Zeghouf (Mohamed). 
Ont voté contre : 
Mme Ayme de la Che | Devemy. Motte. Ont délégué leur droit de vote 
nc — Lienesch. + a 
ieras. Nilès. nnti , o 5 = 
Ballanger (Robert). Diligent. Orvoën. (Arplication de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958. 
Dur. : Dolez. Padovani. 
jarrot (Noël), Dorey. Palmero. 
Raudis. Dubuis. Mme Patenôtre MM. Abdesselam à M. Marcais. | MM. Kuntz à M. Lux. 
Bayou (Raoul). Duchâteau. (Jacqueline). Albert-Sorel à M. Frédéric- SE re 
Béchard (Paul). Ducos. Perrin (François). Dupont. em ca res 
Bénard (Jean), Dutheil. Petit {Eugène- ri À bee à M. Chibi Léeuen Ne M Sn 
illères “br (QU V Cl ius). + 
es pese [LR (Abde!bak) Lenormand À M. Fourmn 
lin Faulquier. Philippe. Arabi el Goni à M. Terre- Leone er 
Bonnet (Georges), Forest. Pic. noire. M Ch à M TI ee ” 
Bouillol Fouchier Pillet Bègue à M. de Sainte-Marie. coin D M Lobes 
Bourdellès. Fourmond. Pinoteau. kendjellida à M. Laradji. ecin . LeDas, 


Bourne 
Boutard. 
Bréchar 1. 
Brocas 
Cail'aud. 
Caillemer, 
1nce, 

arville (de). 
assagne 
ermolacce. 
.handernagor. 
harevyre 
.harpentier. 
‘harvet. 
hauvet 
havanne, 
Chazelle. 
Clamens. 
Collomb. 
Commenay. 
Conombo 
Coste-Floret (Paul). 
Coudray 
Crucis 
Darchicourt. 
Darras 

David (Jean-Paul). 
Davoust. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delemontex. 
Delrez. 

Denis (Bertrand). 
Denvers 
Deschizeaux. 
Deshors. 
Desouches. 





François Valentin, 
Fréville. 
Fulch'ron. 
Gabelle (Pierre). 
Gaillard (Félix). 
Gauthier 
Grasset-Morel. 
Grenier (Fernand). 
Halbout. 
Halgouët (du), 
Hanin. 

IHémain, 

Ihuel. 

Jaillon, Jura. 
Japiot. 
Juskiewenski, 
Kuntz. 

Lacroix. 
Lambert, 

Larue (Tony). 
Laurent. 

Le Guen. 
Lejeune (Max). 


Lenormand (Maurice). 


Le Pen. 

Lolive. 
Longequeue. 
Lux. 

Mazurier. 
Méhaignerie, 
Mercier, 

Michaud (Louis), 
Mollet (Guy). 
Monnerville (Pierre). 
Montagne (Rémy). 
Montalat, 
Montesquiou (de). 





Fleven (René), 
Poignant. 

Privat (Charies). 
Privet. 

Rakotovelo. 

Rault. 
Raymond-Clergue. 
Regaudie. 
Rieunaud. 

Rivière (Joseph). 
Roche-Defrance. 
Rochet (Waldeck). 
Rombeaut, 

Rossi. 

Rousselot, 

Sablé. 

Schaffner. 

Schmitt (René). 
Schuman (Robert). 
Schumann (Maurice). 
Seitlinger. 
Sesmaisons (de). 
Simonnet. 

szigeti. 

Terré. 

Thibault (Edouard). 
Trébosc. 

Trellu. 

Trémolet de Villers, 
Turroques. 

Ulrich. 

Valen'in (Jeani, 
Vals (Francis). 

Var. 

Véry (Emmanuel), 
Voilquin. 
Widenlocher, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Alduy. 
l'olainzy. 


Feuillard. 
Lagaillarde. 


Pianta. 
Weber, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselam. 
Albert-Sorel (Jean). 
Anthonioz. 

Apithy. 


Aubame. 


Becue. 

Bendjelida (Al). 
Benhalla (Khelil). 
Béraudier. 


Besson (Robert). 
Bocoum (Barema 
Kissorou). 
Boinvilliers. 
Boisdé (Raymond). 


Benssedick à M. Baouya. 
Boualam (Saïd) à M. Arnulf. 


Boudjedir à M. 


Burlot à M. Christian Bonnet. 
Camino à M. Rousseau, 
Catayée à M. Richards. 
Clerget à M. Danilo. 


Conombo à M. 
Floret. 


Darras à M. Evrard. 

Dejean à M. Privat. 
Deschizeaux à M. Poignant. 
Devèze à M. Junot. 
Drouot-L'Hermine à M. Fabre. 
Duchesne à M. Deiaporte. 


Dumortier à M. 


Dutheil à M. Raymond-Cler- 


gue. 


rillioi à M. Sicord. 
Futchiron à M. Trémolet de 


Villers. 


Michaud (Louis) à M. Rieu- 
naud. 


Canat., Nader à M. de Poulpiquet. 


Paul Coste- 


Derancy. 


Hassan goune à M. Hatbib- na 


Delonc] 


Ihuel à M. Thibault, 


Ve 





Nou à M. Roulland. 
Ouedraogo (Kango) à M. Le: 
maire, x 
Palmero à M. Rossi. 
Pinvidic à M. Crouan. 
Privat à M. Padovani. 
Radius à M. Bord. 
Rakotovelo à M. Laurent. 
Réthoré à M. Roux, 
Rey à M. Laudrin. 
Roclore à M. Lalle. 
Sarazin à M. Becue. 
Schmittlein à M. Moulin. 
Seitlinger à M. Delrez. 
Souchal à M. Miriot. 
Teisseire à M. Ziller. 
Ulrich à M. Rombeant, 
Vals (Francis) à M. Chander- 
or. 
roux à M. Dronne. 
Vitter à M. Bergasse. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Chaban-Delmas, 
et M. van der Meersch, qui prés dait la séance. 





résident de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages exprimés... 
Majorité absolue............ boccccs co 6evdes 


Pour l'adoption... 
Contre ......... 


Mais, après vérification 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


CRRLELELLLLEELLLE 490 
246 


LRLRLLLLLLLLELLELE) 321 


LRLRLELLLELLELELLELELE, 169 


ces nombres ont été rectiliés conlor 











Paris, — 
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